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DÉFINITIONS UTILES
–
Agroforesterie : selon l’ICRAF et le CTA (1993), l’agroforesterie est l’intégration volontaire d’arbres dans les paysages 
agricoles, selon un arrangement spatial ou une séquence temporelle quelconque, pour obtenir des avantages des 
interactions écologiques et économiques entre ces différentes composantes. Cette définition recouvre l’ensemble des 
pratiques agricoles qui associent, sur une même parcelle, des arbres (sous toutes leurs formes : haies, alignements, 
bosquets, etc.) à une culture agricole et/ou de l’élevage (Agroforesterie,2022). Dans le secteur du cacao, certains pays 
producteurs ont pu accorder des définitions plus précises à l’agroforesterie, avec parfois des précisions sur la densité 
d’arbres d’ombrage à l’hectare ou celle de cacaoyers. 

Agro-forêt : formation boisée d’origine dont la composition faunistique et floristique est gérée par la ou les populations 
humaines locales, avec pour intérêt la satisfaction de leurs besoins vitaux (alimentation, énergies, matériaux de 
construction, etc.). Même si la surface de la canopée et la taille des arbres peuvent correspondre à la définition d’une 
forêt, l’origine anthropique et l’aménagement avec une culture de subsistance ou de rente classent l’agro-forêt dans le 
domaine rural et non forestier.

Agroécologie : théorisée dans les années 1970-80 par des écologues comme Altieri ou Gliessmann, l’agroécologie 
correspond à un ensemble des pratiques unissant agronomie et écologie, faisant référence au fait que les 
agroécosystèmes doivent garantir une fonction productive mais aussi la pérennité d’un ensemble de services 
écologiques (SANIAL, 2019). Selon De Schutter (2011), l’agroécologie est la recherche des moyens d’améliorer les 
performances environnementales et techniques des systèmes agricoles en imitant les processus naturels, créant ainsi 
des interactions et synergies biologiques bénéfiques entre les composantes de l’agroécosystème.

Aire protégée : un espace géographique clairement défini, reconnu, dédié et géré, par des moyens légaux ou autres, afin 
de favoriser la conservation à long terme de la nature, des services écosystémiques et des valeurs culturelles qui y sont 
liés (définition de l’UICN).

Cacao dit de commodité : produit de base (ici cacao) ou de consommation courante aux qualités définies et reconnues 
par le consommateur. Le cacao de commodité se place sur les marchés internationaux (en termes de prix) et est souvent 
transformé en mélange (dit « blend »).

Cacao dit de spécialité : cacao reconnu pour sa traçabilité supérieure permettant entre autres de connaitre le prix payé 
au producteur. Le cacao de spécialité présente généralement des qualités physiques et organoleptiques descriptibles et 
supérieures lui permettant d’être vendu en lot distinct pour son originalité.

Forêt : I’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO) définit les forêts comme des terres 
occupant une superficie de plus de 0,5 hectare (5 000m2) avec des arbres atteignant une hauteur supérieure à 5 mètres 
et un couvert forestier de plus de 10%, ou avec des arbres capables de remplir ces critères. La définition exclut les terres 
dont la vocation prédominante est agricole ou urbaine. La forêt regroupe un peuplement d’arbres, arbustes et 
arbrisseaux. Plus globalement, le terme désigne aussi l’écosystème regroupant la flore (qui délimite l’espace 
géographique) et la faune qui y vit (temporairement pour les espèces migratoires et de manière continue pour les 
espèces dont elle constitue l’habitat naturel). C’est un espace qui a un fonctionnement symbiotique particulier.

Produits Forestiers Non Ligneux (PFNL) : Les biens dérivés des forêts qui sont des objets tangibles et physiques 
d’origine biologique autres que le bois (FAO)

Services écosystémiques : bénéfices que les gens obtiennent des écosystèmes et qui sont regroupés en quatre 
grandes catégories : i) approvisionnement, tel que la production de nourriture et l’eau ; ii) régulation, telle que le contrôle 
du climat et des maladies ; iii) support, tel que les cycles de nutriments et pollinisation des cultures ; et iv) culturel, tel que 
les bénéfices spirituels et récréationnels (MEA, 2005).

Surface terrière : indice correspondant, pour un arbre donné, à la surface de la section du tronc, en général mesurée à 
1,30 mètre du sol. La surface terrière totale ou moyenne d’une aire donnée peut être calculée par la somme des surfaces 
terrières de tous les arbres de cette aire ; elle s’exprime habituellement en m²/ha.

Traçabilité : La traçabilité est la capacité de retracer tous les processus, de l’approvisionnement en matières premières 
à la production, la consommation et l’élimination. Dans certains cas, elle est interprétée comme la capacité de vérifier 
l’historique, l’emplacement ou l’application d’un article au moyen d’une identification documentée et enregistrée. 
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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

La transition des systèmes de production cacaoyers vers 
plus de durabilité est une préoccupation largement 
partagée de nos jours à la fois par les gouvernements, 
l’industrie et la société civile, notamment pour allier 
préservation de la ressource forestière (par l’arrêt de toute 
déforestation liée au cacao), régulation du climat, et 
bien-être social des populations de cacaoculteurs (par 
l’amélioration du revenu ou encore l’accès aux biens et 
services fournis par les écosystèmes, comme l’accès aux 
produits forestiers non ligneux ou la régulation du 
microclimat).

En Afrique de l’Ouest, le secteur du cacao fait face à de 
nombreux défis. Le faible revenu des producteurs ne 
permet pas un développement durable de la filière. 
Notamment, les agriculteurs ont une faible capacité 
d’épargne et de réinvestissement, limitant ainsi l’entretien 
des parcelles au strict minimum. Ainsi, mises à part les 
premières années de production d’une plantation, les 
rendements sont globalement faibles et les vergers 
dépérissent tendanciellement. La recherche de terres 
fertiles entraîne la mise en valeur de nouveaux espaces 
forestiers. Couplé à la démographie rurale (d’origine 
endogène et exogène), cela a parfois entraîné de véritables 
dynamiques de « front pionnier ». Le cacao durable 
(écologiquement, économiquement et socialement 
pérenne) tente d’être une réponse aux multiples enjeux de 
la filière. Parti de l’engagement de l’industrie (politiques de 
durabilité des sociétés ou encore engagements collectifs 
tel que le Cocoa and Forest Initiative) et des 
gouvernements, ce système de production est de plus en 
plus encadré par des lois, des normes et des labels 
définissant des directives et les rôles et responsabilités de 
chaque acteur de la chaîne. Les deux normes principales 
sont l’ISO 34101 et l’ARS 1000 ; les principaux labels sont 
ceux issus du commerce équitable, Rainforest Alliance et 
ou encore de l’agriculture biologique, chacun ayant un 
angle particulier. La durabilité suppose aussi de déployer 
un encadrement technique approprié aux plans 
agronomiques, de l’accès au marché ou de l’accès aux 
financements.

Outre les normes et les labels, le nouveau règlement 
adopté par la Commission européenne1, connu sous le 
nom de “déforestation évitée”, prévoit des règles de 
diligence obligatoire pour les opérateurs qui 
commercialiseront des produits de base spécifiques 

1	 Règlement adopté en décembre 2022 : RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL relatif à la mise à disposition sur le marché de l’Union et 
à l’exportation à partir de l’Union de certains produits de base et produits associés à la déforestation et à la dégradation des forêts, et abrogeant le règlement 
(UE) n° 995/2010.

associés à la déforestation et à la dégradation des forêts 
sur le marché de l’UE, y compris le cacao. Son objectif est 
de garantir que seuls les produits légaux (conformément à 
la législation en vigueur dans le pays d’origine) et les 
produits issus d’une “déforestation zéro” sont autorisés sur 
le marché de l’UE. Cela signifie que les producteurs de 
cacao de la zone PAPFor doivent être en mesure de 
s’adapter aux exigences de ce règlement afin de 
développer des chaînes de valeur compatibles avec les 
exigences européennes.

Le projet PAPFor vise la protection et la valorisation des 
aires protégées transfrontalières des écosystèmes de 
forêts humides d’Afrique de l’Ouest (Guinée, Côte d’Ivoire, 
Libéria, Sierra Leone et Nigéria). Pour contribuer à 
améliorer les revenus des communautés locales, les 
gestionnaires des différents paysages encouragent le 
développement de filières rémunératrices en périphérie 
des aires protégées. Le cacao fait partie des productions 
envisagées. La mise à disposition d’un vademecum sur le 
cacao durable vise à permettre aux opérateurs d’accéder 
aux informations utiles à l’accompagnement des projets 
cacaoyers vers plus de durabilité et à écarter tout impact 
négatif sur la biodiversité.

Après une revue de la littérature existante, la consultation 
de différents experts et l’analyse de retours d’expérience 
terrain, des pratiques durables ont été identifiées dans ce 
rapport. Il ressort de cet exercice qu’en fait de nombreuses 
pratiques de durabilité existent mais sont à adapter en 
fonction des zones et de l’historique cacaoyer (existence 
ou absence de vieux vergers à réhabiliter entre autres) : 
•	 Les principales bonnes pratiques : le remplacement 

des cacaoyers non productifs, un entretien régulier 
des parcelles (nettoyage, planification, coupe, 
gestion des ravageurs et maladies), la gestion des 
sols (compostage, paillage…), l’agroforesterie 
(association d’espèces locales, gestion de l’ombrage 
et les PFNL), l’agroécologie (gestion des ressources 
naturelles, cultures intercalaires, couvert permanent)

•	 La diversification des revenus : par une utilisation 
raisonnée des ressources naturelles et/ou par la 
diversification des cultures et des essences d’arbres 
afin d’augmenter la résilience des producteurs face à 
des épidémies, etc.

RÉSUMÉ EXÉCUTIF
–
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INTRODUCTION

Au début du XXème siècle, l’Afrique de l’Ouest abritait un 
espace forestier couvrant 1,5 millions de km2 (environ 150 
millions ha). Aujourd’hui, seuls 20% de cette superficie 
subsistent (perte de 94% du couvert forestier en Côte 
d’Ivoire sur les 60 dernières années) et sont en danger car 
constamment oppressés et défrichés par les populations 
pour leurs besoins, notamment en bois et en terres 
cultivables (UICN, 2005). L’évolution des forêts d’Afrique de 
l’Ouest au cours des 50 dernières années est illustrée par 
la figure 1. 

Dans ce contexte, l’agriculture, avec la cacaoculture, joue 
un rôle important aux côtés d’autres facteurs tels que 
l’exploitation du bois, les mines, les feux de brousse, etc.

La filière de cacao est une des ressources les plus 
importantes en Afrique de l’Ouest, notamment pour les 
principaux producteurs mondiaux : la Côte d’Ivoire (40% de 
la production mondiale du cacao), le Ghana (15%), le Nigéria 
(5%) et le Cameroun (5%) (FAOSTAT, 2021). Au Ghana et en 
Côte d’Ivoire elle soutient non seulement les agriculteurs 
(1,5 millions d’agriculteurs en tirent 70 à 100% de leurs 
revenus), mais aussi l’économie (68 % des recettes 
d’exportation agricole en Côte d’ivoire, ce qui correspond à 

INTRODUCTION
–

FIGURE 1	 Couverture de la forêt dense et dégradée de 1975 à 2013

Source: CILSS 2016. 
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10 % de l’économie nationale) (BANQUE MONDIALE, 2019). 
Cette culture « de rente » contribue aussi au 
développement local (financement de besoins, comme 
l’éducation et la santé) tout en étant source de richesse et 
de travail.

Cependant, la structure de la chaine de valeur 
internationale et le prix à l’export entraînent de faibles 
revenus, estimés à 50 centimes d’euro par jour en 
moyenne (Mighty Earth, 2017) et donc une incapacité des 
planteurs à investir en travail, en fertilisants et en 
équipements, pourtant utiles pour le maintien de 
rendements satisfaisants sur le plus long terme possible. 
Au contraire, pour maximiser le rendement en moins de 
temps, les cacaoyers sont cultivés en plein soleil, donc 
sans ombre. Les champs s’épuisent vite et sont 
abandonnés au profit de nouveaux espaces forestiers 
(Angoran E.J., 2018, Ruf F, 1995, Tondoh et al. 2015). La 
conséquence de la perte de rendement au niveau de 
l’exploitation ou de la production à l’échelle régionale, s’est 
traduit par un déplacement des plantations de cacaoyers 
vers de nouvelles superficies, et généralement la création 
de nouveaux champs donne lieu à une déforestation (Ruf F, 
1995 ; Gockowski et Sonwa, 2011 ; Amiel F, 2019b). La 
culture de cacao est donc reconnue comme le premier 
facteur de déforestation dans cette zone (30% de la 
déforestation en Côte d’Ivoire) lors de l’expansion des 
surfaces cultivées (40% d’expansion de ces surfaces sur 
ces 20 dernières années) (Mighty Earth, 2017).

2	 L’Europe est derrière la Chine, le second responsable de déforestation en raison de l’importation de produits agricoles. Avec le règlement adopté en décembre 
2022, elle souhaite réduire son impact en termes de déforestation et de dégradation des forêts dans le monde et limiter les émissions de gaz à effet de serre 
et la perte de biodiversité.

Ces faibles revenus entraînent aussi des défis sociaux, 
notamment l’incapacité d’embaucher de la main d’œuvre 
qualifiée ou non, ce qui implique la mise au travail d’enfants 
sur des postes physiques ou dangereux (utilisation de la 
machette, port de charges lourdes).

Les praticiens du développement, les centres de 
recherche et le secteur privé ont identifié des solutions 
bien réelles à ces défis, mais nécessitant un apprentissage 
de techniques, de pratiques et également de 
l’investissement pour opérer une transition des modèles 
actuels vers des modèles viables économiquement, 
socialement et environnementalement.

Le PAPFor est un programme européen de quatre années 
sous la tutelle de la CEDEAO et de l’UEMOA dont l’objectif 
est la gestion durable des aires protégées et des terres 
forestières ainsi que la convergence régionale sur cette 
thématique. Le PAPFor envisage le cacao comme une piste 
de développement pour les communautés des paysages 
concernés, mais sur des bases durables2. Pour cela, le 
PAPFor souhaite réaliser un état des lieux des projets de 
soutien et de développement de la filière cacao en Afrique 
de l’Ouest afin de comprendre les impacts, les blocages et 
les dynamiques de ces différents projets entre eux, 
d’identifier des leviers d’action pour venir en aide aux 
producteurs et pouvoir donner des points de repère aux 
acteurs de projets afin d’améliorer leurs impacts.

11
LA CONSERVATION DES FORÊTS ET LE 
CACAO EN AFRIQUE DE L’OUEST

https://documents1.worldbank.org/curated/en/277191561741906355/pdf/Cote-dIvoire-Economic-Update.pdf
https://www.mightyearth.org/wp-content/uploads/2017/09/chocolates_dark_secret_english_web.pdf
https://www.mightyearth.org/wp-content/uploads/2017/09/chocolates_dark_secret_english_web.pdf


CONTEXTE, 
OBJECTIFS ET 

APPROCHE DE L’ÉTUDE
-

1



1  CONTEXTE, OBJECTIFS ET APPROCHE DE L’ÉTUDE

1.1 
CONTEXTE 

LE PROGRAMME PAPFOR
L’objectif général de PAPFor, programme financé par 
l’Union Européenne (UE) entre 2020 et 2024, est la 
protection et la valorisation des aires protégées 
transfrontalières des écosystèmes de forêts humides 
d’Afrique de l’Ouest (Guinée, Côte d’ivoire, Libéria, Sierra 
Leone et Nigéria). 

PAPFor se décline en deux composantes : 
•	 	Une composante 1 « terrain » mise en place par 

différentes agences d’exécution au travers de six 
paysages forestiers transfrontaliers.

•	 	Une composante 2 sur la convergence et l’intégration 
régionale.

Les activités de terrain sont orientées sur 6 paysages 
forestiers prioritaires : 
•	 Outamba-Kilimi-Kuru Hills-Pinselli-Soyah
•	 Gola-Foya
•	 Wologizi-Wonegizi-Ziama
•	 Mont Nimba
•	 Taï-Grebo-Krahn-Sapo
•	 Cross River

FIGURE 2	 Carte globale des paysages prioritaires et zones de conservation PAPFor 
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Paysage Gola-Foya Wologizi - Wonegizi 
- Ziama

Taï - Grebo-Krahn - 
Sapo Cross River

Pays Sierra Leone, Libéria Guinée, Libéria Côte d’Ivoire, Libéria Nigéria, Cameroun

Partenaires RSPB, SCNL, 
CSSL, différentes 
associations 
d’agriculteurs

GRET, FFI, MGE, ADCAP GIZ, NOFNA, YVEO, 
Earthworm Foundation, 
WCF Chimpanzee, 
LISUPED, FACE, WHH

Wildlife Conservation 
Society, Cross 
River National Park 
authorities

Réussites majeures Avoir créé une 
association de 
producteurs et trouvé 
des débouchés 
économiques avec un 
prix premium

Formations aux 
itinéraires techniques 
agroforestiers, 
en foresterie et 
maraichage

Approche participative 
pour la préservation de 
la forêt.

Recherche 
d’intérêts multiples 
à la préservation et 
transformation de 
PFNL.

Diminution du niveau 
de chasse dans le parc

Augmentation de 
l’application des 
bonnes pratiques 
agricoles (BPA), 
plus de surfaces en 
cacao durable et 
augmentation du bien-
être des communautés 
ciblées

Défis majeurs Manque de moyens 
financiers, projets 
court termes (4 à 5 ans)

Augmenter la 
production en 
diminuant la pression 
sur la forêt

Absence de BPA Cacao 
dans le paysage et 
trouver alternatives à 
l’exploitation de la forêt

Se procurer des 
graines et du matériel 
végétal de bonne 
qualité (issu du 
CRIN), conservation 
de la faune 
sauvage, proposer 
des alternatives 
économiques efficaces 
pour assurer la 
préservation

Améliorer l’efficacité 
des lois de 
préservation

Nombre de 
bénéficiaires

1 766 au Sierra Leone 
et 105 au Libéria

X Dizaine de milliers 100 communautés 
dont 2 000 habitants

LES PROGRAMMES WABICC ET WABILED
Le programme WABiCC est né pour faire face aux menaces 
de non-efficacité des programmes entravés par la 
coordination intra régionale limitée ainsi qu’un manque de 
communication et sensibilisation auprès des décideurs et 
du grand public. Il a pris fin en février 2021, poursuivi avec 
le programme WABiLED (WABICC ; 2021).

A la suite de WABiCC, le programme WABiLED pour 
« Biodiversité et développement à faibles émissions en 
Afrique de l’Ouest » a une durée de quatre ans, et est 
financé par l’Agence américaine pour le développement 
international (USAID). Il a trois objectifs principaux : 
•	 lutter contre le trafic d’espèces sauvages et 

améliorer la conservation des grands singes ;  
•	 réduire la déforestation, la dégradation des forêts et 

la perte de biodiversité dans les principaux paysages 
forestiers transfrontaliers ; 

•	 réduire les émissions de gaz à effet de serre et 
augmenter la séquestration du carbone par l’utilisa-
tion des terres. 

Le programme travaille avec des partenaires afin de 
renforcer les capacités des réseaux et institutions dans 
l’application des lois, la mise en œuvre de stratégies de 
coopération et de planification économique. 

TABLEAU 1	 Niveau de mise en œuvre des projets cacaoyers dans les différents paysages de PAPFor
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Landscape Gola-Foya Wologizi-Wonegizi
-Ziama

Taï-GreboKrahn
-Sapo Cross River

Ressource disponible Partenariat USAID-
WABiLED et EU-
PAPFor, documents 
sur l’établissement 
des groupements 
d’agriculteurs

Fiches d’identification 

Boîtes à images

Outils de 
sensibilisation, état des 
lieux de la production 
du cacao à la périphérie 
du parc national, 
Études sur les espèces 
d’arbres d’ombrage 
et dispositifs 
agroforestiers adaptés 
à la cacaoculture

Utilisation d’un outil 
spatial pour suivi des 
patrouilles (SMART 
tool), Questionnaire 
pour recueillir les 
besoins primaires 
(BNS)

Travail conjoint avec 
l’Etat, les agriculteurs 
font partie intégrante 
de la conservation

A intégrer lors des 
prochains projets

Replanter davantage 
dans les zones 
dégradées tout en 
sanctuarisant les 
espaces forestiers ; 
intégrer plus de 
formations.

Consacrer du budget 
et du temps pour 
former aux aspects 
purement techniques, 
accompagner la 
structuration et la 
commercialisation 
pour assurer la viabilité 
économique

Bien prendre 
en compte 
l’environnement du 
projet (orpaillage, 
braconnage) ayant des 
conséquences directes 
sur la préservation 

S’appuyer sur le 
droit coutumier pour 
instaurer de nouvelles 
règlementations

Avoir un centre de 
production de graines 
pour être indépendants

Travailler en partenariat 
avec les acteurs du 
marché pour assurer la 
viabilité économique

TABLEAU 1	 Suite...

1.2	  
OBJECTIFS ET RÉSULTATS ATTENDUS  
DE L’ÉTUDE

La présente étude a été réalisée dans le cadre de la 
composante 2 de PAPFor et d’une collaboration avec 
WABiLED, un programme financé par l’USAID. L’objectif 
général de la mission est de fournir aux praticiens de la 
conservation un ensemble complet de références et 
d’outils leur permettant d’assurer que les « initiatives cacao 
» inscrites dans les programmes financés par l’Union 
Européenne et l’USAID dans les zones géographiques de 
PAPFor et WABiLED, soient les plus efficaces possibles et 
contribuent à la conservation des forêts guinéennes et de 
leur biodiversité, tout en soutenant les moyens de 
subsistance des communautés vivant autour des aires 
protégées et conservées. 

Concrètement, l’étude vise à faire le point sur les leçons 
apprises et les défis des initiatives passées et en cours 
favorisant la coexistence entre la conservation des forêts 
et un développement cacaoyer respectueux de 
l’environnement en Afrique de l’Ouest. Un aspect important 
de la mission a été d’apporter un regard extérieur, ce qui a 
permis d’identifier des recommandations en appui aux 
interventions de l’UE et de l’USAID. L’accent a été mis sur 
les principaux États forestiers d’Afrique de l’Ouest : Guinée, 
Sierra Leone, Libéria, Côte d’Ivoire, Ghana et Nigéria/
Cameroun.
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PHASE 1) CADRAGE
Une réunion de cadrage a eu lieu le 8 novembre 2022 afin 
de s’assurer des rôles et missions de chacune des parties 
prenantes de l’étude. 

PHASE 2) ETUDE BIBLIOGRAPHIQUE
L’étude bibliographique avait pour but de recenser les 
connaissances et les ressources utiles en matière de 
binôme « cacao durable » et « conservation ». Ainsi, avec 
pour mots-clé les thèmes de filière cacao, agronomie 
cacaoyère, durabilité et environnement, un état des lieux 
de l’existant dans le monde et spécifiquement en Afrique 
de l’Ouest a été effectué. 

PHASE 3) PHASE D’ENTRETIENS
Une phase d’entretien a été ajoutée afin de permettre à 
chaque partie prenante de contribuer au recensement des 
leçons apprises, des défis et réussites majeurs et 
également d’apporter leur suggestion pour une meilleure 
efficacité des projets futurs. Cette phase a permis 
également de faire appel à des experts sur les sujets précis 
afin d’étoffer l’analyse. Enfin, ce fut une opportunité pour 
les paysages de présenter leur pratiques ou intentions 
concernant la cacaoculture. Cette phase est 
exclusivement sous la forme d’entretien téléphonique ou 
de visio-conférence. La liste des entretiens est dressée en 
chapitre 10 Liste des entretiens réalisés dans le cadre de 
l’étude.

PHASE 4) FINALISATION
Cette phase a visé à analyser et faire la synthèse des 
sources puis de compiler les retours des parties prenantes 
pour rendre le rapport facilement utilisable.

1.3 
APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE

L’étude a été conduite en plusieurs étapes :

FIGURE 3	 Phases méthodologiques de l’étude

Source: Kinomé 2023.

CADRAGE ÉTUDE BIBLIOGRAPHIQUE PHASE D’ENTRETIENS FINALISATION 

Réunion de cadrage 
8 novembre 2022 

Atelier Monrovia 
18-19 mai 2022 

Leçons 
apprises 
majeures 
partagées 

Commentaires et appui à la 
réalisation de l’étude

Rencontres avec les 
coordonnateurs des projets

Rapport de 50 pages 
mars 2022 

Revue biblio, collecte et synthèses 
des projets existants et données 

Entretiens projets  
et experts, 
approfondissement

Powerpoint de 30 diapositives 
sur les points clés du rapport 7 
avril 2023 
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2.1	  
CHAÎNE DE VALEUR ET ACTEURS PRINCIPAUX

Le cacao est classé parmi les commodités agricoles, 
c’est-à-dire qu’il se place sur les marchés internationaux et 
qu’un échantillon de produit est facilement substituable 
compte tenu de la standardisation. Seuls la quantité et 
quelques critères de qualité physique sont contrôlés 
(notamment la taille et la qualité des fèves, vérifiées par le 
« cut test », le taux d’humidité). Mais il existe, en quantité 
bien moindre certes, un cacao dit de spécialité : il est 
sélectionné sur des critères de qualités organoleptiques, 
des modes de production durables ou des critères sociaux. 

Selon les données de la FAO, la production n’a cessé 
d’augmenter durant les cinq dernières décennies (Figure 4). 
En amont de la chaîne il y a les millions de petits planteurs 
qui exploitent moins de 10 ha ; le cacao constitue en 

général leur source principale de revenus financiers, ils 
sont donc relativement spécialisés ; paradoxalement, les 
producteurs sont en majorité structurés.

Le nombre d’acteurs au centre de la chaîne de valeurs a 
diminué, ce qui concentre le pouvoir en termes d’achat et 
de parts de marché aux mains d’un nombre réduit d’acteurs 
(Figure 5). Par exemple, les quatre principaux broyeurs 
(ceux qui transforment la fève) sont passés d’une part de 
marché cumulée de 47% à 65% entre 2006 et 2015 (IDDRI, 
2019). La production est atomisée car mise en œuvre par 
des millions de petits producteurs dans le monde. Une 
production atomisée, faisant face à des acheteurs en 
situation d’oligopole est évidemment une source de 
déséquilibre. La place des producteurs dans la répartition 
du prix d’une tablette de chocolat et dans la répartition de 
la valeur ajoutée est bien petite.

FIGURE 4	  Evolution de la production de cacao en milliers de tonnes de 1960 à 2021
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FIGURE 5	 Goulot d’étranglement dans la chaîne du cacao

Source: adapté de IDDRI, 2019.

5.5 millions de petits producteurs de cacao dans le monde et des 
moyens de subsistance pour 14 millions de producteurs et de travailleurs

3 transformateurs de fèves de cacao 
détiennent environ 70% du marché du 
chocolat de couverture et 50% du marché de 
la pâte/du beurre de cacao

5 grandes marques de chocolat
représentent environ 50% du marché du 
chocolat

Des milliards de consommateurs
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FIGURE 6	 Répartition de la valeur ajoutée à une tonne de cacao dans la chaîne de valeur mondiale 

Source: Banque mondiale, 2019

6,63 Agriculteurs
0,53 Transport intérieur

4,24 Prélèvements fiscaux et/ou offices de commercialisation
0,26 Transport international44,15 

Distribution et 
prélèvements 
fiscaux

1,10 Coûts des services portuaires à l’arrivée 

0,25 Négociants internationaux

7,64 Entreprises de transformation

35,20 Fabricants

2.2 
LE RÔLE MAJEUR DE L’AFRIQUE DE L’OUEST 

Le cacaoyer, issu originellement de l’Amérique Centrale, 
est cultivé uniquement dans la zone intertropicale. Il est 
aujourd’hui cultivé sur tous les continents dans la ceinture 
du cacao et plus abondamment en Afrique de l’Ouest où il a 
été introduit au début du XXe siècle. 

En 2021, le continent africain a produit 68% de la 
production mondiale de cacao, l’Asie 14%, l’Amérique latine 
18% et l’Océanie 1%. Les cinq premiers pays producteurs 
majoritaires sont la Côte d’Ivoire, le Ghana, l’Indonésie, le 
Nigéria et le Cameroun. Ils représentaient 84 % des 
surfaces cacaoyères mondiales en 2017 (FAOSTAT, 2021). 
En Afrique, d’autres pays cultivent le cacao en plus faible 
proportion, notamment la Sierra Leone, le Libéria, le Togo. 

Bien qu’actuellement la Côte d’Ivoire représente près de 
40% de la production mondiale, c’est tout d’abord dans les 
îles africaines de Bioko, Sao Tome puis au Ghana que la 
culture a débuté à la fin du XIXème siècle. Il fallut attendre 
30 ans, soit les années 1920 avant que la production 
africaine ne se développe et dépasse celle de l’Amérique 
Latine. Au Ghana et en Côte d’Ivoire, les objectifs de mise 
en valeur agricole des pouvoirs coloniaux, puis des Etats 

nouvellement indépendants ont poussé vers une 
expansion de la cacaoculture. En effet, que ce soit le 
Royaume Uni pour le Ghana ou la France pour la Côte 
d’Ivoire, cette filière a été soutenue par la mise en place 
d’infrastructures (des voies de transport majoritairement) 
qui ont permis l’installation de petits producteurs dans des 
endroits reculés pour la culture d’exportation. La 
mercantilisation croissante de ces économies (mise en 
place de marchés et d’impôts), a aussi pu stimuler la 
production de cette culture commerciale. 

La filière ghanéenne a été ralentie par les effets de 
plusieurs coups d’Etat ainsi que le développement du virus 
du Swollen Shoot. C’est à partir de 1970 qu’une croissance 
accélérée de production ivoirienne a pu être observée, 
notamment en raison d’une politique volontariste du 
président Félix Houphouët-Boigny et d’un syndicat pour le 
cacao ivoirien assez fort. Le président Houphouët-Boigny 
aura privilégié le secteur primaire, notamment le cacao et 
le café, et permettra à la Côte d’Ivoire de devenir le géant 
du cacao que l’on connaît aujourd’hui (Universalis 
encyclopédie, 2018). Ainsi, de 1911 à 1978, le Ghana (ex. 
Gold Coast) fut le premier producteur mondial de cacao 
dépassé ensuite par la Côte d’Ivoire (Figure 4). Depuis, ces 
deux pays restent en tête de la production mondiale du 
cacao (Figure 9).
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FIGURE 7	 Production de cacao par État et territoire en 2020

Source: FAO..

Source: FAOSTAT. Source: FAOSTAT.

FIGURE 8	 Production mondiale de cacao  
			   marchand en 2021� 

FIGURE 9	 Production africaine de cacao  
			   marchand en 2021

En revanche le système agricole qui a fonctionné 
jusqu’alors dans les deux pays phares du cacao vient à 
s’épuiser : le couvert forestier s’amenuisant en Côte 
d’Ivoire et au Ghana de manière rapide, la migration vers de 
nouvelles terres fertiles et propices à la cacaoculture se 
fait de plus en plus complexe. Maintenir leur rang de 
premiers producteurs mondiaux et conserver leur espace 
forestier naturel sont deux défis majeurs qui s'avèrent 
rapidement incompatibles. 

Pour les autres pays d’Afrique de l’Ouest, l’enjeu est de 
développer la filière sans reproduire cette dynamique afin 

de conserver leurs forêts. Mais quel modèle mettre en 
place, là est une partie de la question.

2.3 
GOUVERNANCE DE LA FILIÈRE DANS 
QUELQUES PAYS D’AFRIQUE DE L’OUEST

Selon leur histoire cacaoyère et le poids du secteur dans 
l’économie nationale, les pays ne disposent pas du même 
type d’organisation. Dans le tableau qui suit, nous 
résumons la gouvernance sectorielle par pays.

18%
Ameriques 58%

Côte d’Ivoire

12%
Autres

8%
Cameroun

22%
Ghana

14%
Asie

1%
Oceanie

67%
Afrique
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Côte d’Ivoire Ghana Liberia Sierra Leone Nigeria Guinée

Part du cacao 
dans les 
exports du 
pays (Workman 
D., 2021)

15% du PIB, 
1er produit exporté
 (51,4% de l’export 
national)

1er produit 
agricole exporté 
3ème produit 
exporté (22%) 
(MEFSIN,2021)

5ème produit 
exporté (1er 
caoutchouc, 
diamant, or et 
argent), le cacao 
est une filière 
d’opportunité, 
récente dans le 
pays

1er produit agricole 
exporté (85%), 
4ème produit 
exporté (5%)

1er produit 
agricole exporté,
4ème produit 
exporté (1,3%)

Occupe une 
place minime 
dans les 
exportations 
de Guinée (12 
KT/an en 2020) 

Autorité de 
régulation

Le Conseil Café-
Cacao (CCC) est 
l’organe chargé 
par l’Etat ivoirien 
de la régulation, de 
la stabilisation et 
du développement 
de filière du café et 
du cacao en Côte 
d’Ivoire. Il est issu 
de l’agrégation de la 
Bourse café-cacao 
(BCC), du Fonds 
de régulation et de 
contrôle café-cacao 
(FRC), du Fonds de 
développement 
des producteurs de 
café-cacao (FDPCC) 
et de l’Autorité de 
régulation du café et 
du cacao (ARCC),

Le Cocoa Board 
(COCOBOD) 
est chargé de 
faciliter, réguler, 
et développer la 
production et le 
marchandage du 
Cacao au Ghana. 
Il a été créé par 
un décret en 
1947 à partir 
de la part du 
Ghana du West 
African Produce 
Control Board. 
Le COCOBOD 
comporte de 
nombreuses 
divisions, telles 
que Seed 
Production 
Division, la 
Quality Control 
Company Limited 
qui ont chacune 
leur rôle.

Les seules 
entités qui 
régulent le 
marché sont 
directement le 
Gouvernement 
du Libéria 
et la Liberia 
Agriculture 
Commodity 
Regulatory 
Authority 
(LACRA, 
agence semi 
autonome du 
gouvernement, 
non spécifique 
du cacao) 
remplaçant le 
Liberia Produce 
Marketing 
Corporation 
(LPMC) en 2016.
La Liberia 
National Cocoa 
et coffee 
exporter 
association 
(LINACEA) 
appartient 
également au 
paysage
(Grow, 2021)

Le ministère de 
l’Agriculture et 
des Forêts (MAF) 
est l’organe 
qui s’occupe 
principalement du 
développement 
de la filière cacao. 
Il collabore avec 
la Sierra Leone 
Investment & 
Export Promotion 
Agency (SLIEPA) 
sur la promotion 
d’usine, avec 
le Produce 
Monitoring Board 
(PMB) pour la 
question de la 
qualité et de la 
certification 
et d’autres 
ministères sur 
certains thèmes 
(finance, marché, 
etc.). (Conteh E., 
2019) L’objectif 
est la création du 
National Cocoa 
Development 
Board (NCDB).

Le Ministère 
fédéral de 
l’Agriculture et du 
Développement 
rural (FMARD) est 
responsable de 
la filière cacao. 
Le Ministère du 
Commerce et de 
l’Investissement 
est, quant à lui, 
en charge de 
contrôle de la 
qualité du cacao 
exporté (Hütz-
Adams et al., 
2016).

Agence 
Guinéenne de 
Promotion des 
Exportation 
(AGUIPEX), 
avec 
notamment 
l’adoption 
en 2020 de 
six normes 
encadrant la 
filière et sa 
durabilité.

TABLEAU 2	 Gouvernance du secteur du cacao par pays

21
LA CONSERVATION DES FORÊTS ET LE 
CACAO EN AFRIQUE DE L’OUEST

https://www.worldstopexports.com/category/countries/african-exporters/
https://www.worldstopexports.com/category/countries/african-exporters/
https://www.tresor.economie.gouv.fr/Articles/2021/02/22/le-commerce-exterieur-du-ghana-en-2019
https://static1.squarespace.com/static/5afe8501aa49a1c2cb2fab10/t/6192a4255b0ac33d90446ad7/1637000317403/Recommendations+for+Liberia’s+Cocoa+Sector+Governance-compressed.pdf
https://bafs.org.sl/wp-content/uploads/2021/02/SL-Cocoa-Value-Chain-Policy-2019-.pdf#page=30&zoom=100,92,178
https://bafs.org.sl/wp-content/uploads/2021/02/SL-Cocoa-Value-Chain-Policy-2019-.pdf#page=30&zoom=100,92,178


		  2   ECONOMIE DE LA FILIÈRE CACAO

Côte d’Ivoire Ghana Liberia Sierra Leone Nigeria Guinée

Organismes de 
recherche

Le CNRA ou 
Centre National 
de Recherche 
Agronomique de 
Côte d’Ivoire est en 
charge entre autres 
de la recherche 
variétale. Par 
exemple, le CNRA 
a mis à disposition 
des producteurs de 
cacao des variétés 
à haut potentiel de 
rendement (grosses 
cabosses avec des 
fèves de calibre 
répondant aux 
critères officiels), 
supposés avoir de 
bonnes qualités 
sensorielles ou 
encore la tolérance 
au CSSVD.

Le CRIG (Cocoa 
Research 
Institute of 
Ghana) est une 
division du 
COCOBOD. Cette 
entité à plusieurs 
axes d’étude, sur 
l’établissement, 
l’amélioration 
des cacaoyères 
mais aussi sur 
la question des 
maladies et le 
développement 
de nouveau 
produits.
C’est aussi cette 
division qui 
s’occupe de faire 
un mapping de la 
filière au Ghana.

Central 
Agricultural 
Research 
Institute (CARI) 
est le centre 
de recherche 
agronomique 
du Liberia qui 
semble avoir 
arrêté les 
recherches 
sur le cacao 
pendant la 
guerre civile 
et ne pas 
avoir repris 
d’activités sur 
ces thématiques 
depuis.

Sierra Leone 
Agricultural 
Research Institute 
(SLARI) a été établit 
en 2007 comme 
un agent semi 
autonome de l’état. 
L’axe principal 
de recherche 
attendu par le 
gouvernement 
est celui d’une 
approche par la 
Chaîne de Valeur 
de Production 
Agricole pour 
une agriculture 
de commerce 
plus que de 
subsistance.

Le CRIN, Institut 
nigérian de 
recherche sur le 
cacao développe 
des espèces de 
cacaoyers plus 
résistants aux 
maladies et à 
haut potentiel 
de rendement. 
Le CRIN est 
aussi chargé 
de fournir les 
cacaoculteurs 
en plants de 
meilleure qualité.

IRAG, Institut 
de Recherche 
Agronomique 
de Guinée

Structures de 
vulgarisation et 
d’encadrement

L’ANADER a 
pour mission 
de contribuer à 
l’amélioration des 
conditions de vie du 
monde rural par la 
professionnalisati 
on des exploitants 
et des organisations 
professionnelles 
agricoles. Dans le 
secteur du cacao, 
il édite des guides 
officiels, forme via 
son large réseau 
d’animateurs tout 
en gérant des 
collections de 
clones de cacao aux 
propriétés variés 
(tolérance aux 
mirides, au CSSVD, 
à la pourriture brune, 
bons rendements, 
etc.) 

Liberian National 
Cocoa Sector 
Public-Private 
Platform (NC3P)

La donnée 
concernant le 
cacao en Sierra 
Leone est peu 
connue pour 
l’instant, récupérée 
marginalement par 
les ONG lors de 
mission, mais pas 
encore complète, 
organisée et 
centralisée. Il 
revient à la MAF, en 
collaboration avec 
d’autres entité 
(SLARI, NCDB, 
StatSL) de réaliser 
ce travail selon le 
document National 
cocoa Value Chain 
Policy.

La division 
NIRSAL de la 
Banque centrale 
(Système 
nigérian de 
partage des 
risques pour les 
prêts agricoles 
fondés sur 
des mesures 
incitatives) 
garantit les 
crédits accordés 
aux sociétés de 
négoce et aux 
groupements de 
cacaoculteurs. 
Mais le NIRSAL 
fournit aussi 
de l’assistance 
technique et aide 
à la réalisation 
de projets 
gérés par des 
organisations 
bailleurs de 
fonds.

Prix fixé (O-N) OUI OUI NON / Oui 
certaines 
années 20-21 
(LACRA)

NON NON NON

Possibilité 
pour export, 
achat direct au 
planteurs (O-N)

OUI NON (pas pour le 
cacao certifié du 
moins)

Yes OUI OUI OUI

TABLEAU 2	 Suite...
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FIGURE 10	 La rentabilité en fonction du prix au kg et de la productivité à l’ha.

Source: Cacaobarometer, 2022
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Avec une concentration de plus de 70% de la production 
mondiale, la filière cacao d’Afrique de l’Ouest fait face à de 
nombreux enjeux. Une étude de Hardman agribusiness a 
identifié des dynamiques très différentes entre l’Afrique, 
l’Amérique latine et l’Asie en termes de production de 
cacao et de rendement (Chen Y., 2016). Selon les auteurs, la 
production africaine a augmenté avec la superficie 
récoltée, car les rendements ont eu tendance à rester 
stables, voire être légèrement décroissants. Ainsi, la 
hausse structurelle de la production peut être directement 
liée à l’empiétement sur les forêts. Cela illustre que la 
productivité des champs en Afrique de l’Ouest diminue 
lentement et que la demande constante a poussé les 
agriculteurs à étendre leurs exploitations. En outre, malgré 
des prix faibles, les producteurs sont tentés d’étendre leur 
surface pour compenser le différentiel de prix, qualifié 
d’effet ciseaux, entre le cacao et les autres biens (santé, 
éducation, etc.).

La croissance a donc pu se faire au prix de coûts sociaux et 
écologiques importants exposés ci-après. Pour garder la 
position de leader mondial, l’Afrique de l’Ouest a besoin 
d’un changement structurel profond de son modèle 
agricole (l’Amérique du Sud présente une production plus 
respectueuse et croissante).

3.1 
REVENU DÉCENT
  
Le prix du cacao oscille autour des 2 400 USD la tonne 
métrique depuis cinq décennies et malgré l’augmentation 
du prix du chocolat, les producteurs ne gagnent pas plus. 
En 1970, la fève de cacao représentait 50% de la valeur de 
la tablette de chocolat ; aujourd’hui seuls 6% sont perçu 
par les producteurs (The Guardian, 2022). La filière 
conventionnelle, dominée par quelques acteurs et de plus 
en plus financiarisée n’est pas durable en raison d’achats à 
prix bas comparé aux besoins économiques des 
producteurs locaux ; cela entraîne des coûts sociétaux 
dans les pays qui cultivent. En effet, le revenu pour les 
producteurs est loin du revenu de subsistance et même 
loin des revenus décents de cette filière. Par exemple, en 
Côte d’Ivoire en 2017, Le revenu médian d’un ménage de 
producteurs était de 1 919 USD/an alors que le revenu 
minimum vital pour un ménage typique de 8 personnes en 
Côte d’Ivoire est estimé à 7 318 USD/an (FAIRTRADE, 
2018). Le débat sur la possibilité de sortir les producteurs 
de cacao ouest-africains de la pauvreté se poursuit depuis 
des années. Le revenu du labeur des cacaoculteurs ne leur 
permet aucunement d’embaucher une main d’œuvre 
suffisante et qualifiée, ni même d’accroître la productivité 
(opération qui demande un investissement en amont). 

USD 
3,0

Augmentation  
du prix à
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De plus, pour tenter de réduire la pauvreté des 
cacaoculteurs, la plupart des projets d’entreprises privées 
se focalisent sur une meilleure productivité. Cette dernière 
n’assure en rien un meilleur revenu net au producteur. En 
effet, une productivité importante implique un volume de 
travail plus conséquent ce qui ne résout pas le problème du 
salaire. Par exemple, selon Hütz-Adams (2016), pour 
uniquement couvrir les frais de dix jours de main d’œuvre 
et d’intrants supplémentaires liés à la recherche de 
productivité, il faudrait près de 100 kg de cacao   
supplémentaires. Or, il n’existe aucune garantie de prix 
mais persistent les risques climatiques. C’est ainsi qu’est 
démontré que l’augmentation de la productivité par celle 
de la surface des champs de cacao pourrait aggraver la 
situation sociale en plaçant le risque toujours plus sur le 
producteur (HUTZ-ADAMS, 2022). 

Ainsi, une des meilleures façons de proprement augmenter 
les revenus des producteurs est d’augmenter le prix au kg 
payé réellement. Selon le Cocoa Barometer, la productivité 
influence marginalement (et pas toujours positivement) le 
revenu des producteurs.

COMPRENDRE LES DÉFINITIONS AUTOUR  
DU TRAVAIL DES ENFANTS
Le travail des enfants ne concerne pas tous les 
enfants sur les parcelles de cacao, ni toutes les 
tâches qui leur sont confiées. 

Il existe le : 
•	 	travail léger : taches occasionnelles qui 

n’interfèrent pas ni avec la scolarité ni la 
possibilité de profiter de son enfance ;

•	 travail des enfants : travail qui interfère avec 
la scolarisation, la capacité de profiter de 
son enfance et met en péril sa santé ou son 
bien-être ;

•	 pires formes de travail des enfants (PFTE) : 
conditionnelles ou inconditionnelles, ont 
été ratifiées par tous les pays (convention 
fondamentale 182 de l’OIT) prenant en 
compte la traite, l’esclavage ou le travail 
forcé.

PRODUCTIVITÉ ≠ REVENU DÉCENT
 PRIX AU KILO PLUS ÉLEVÉ => MEILLEUR REVENU AU PRODUCTEUR

3.2 
DROITS HUMAINS

Le baromètre du cacao 2022 dresse une longue liste, non 
exhaustive, des enjeux humains des zones de production 
cacaoyères et qu’il y a besoin de gérer correctement dans 
le cadre d’une production durable : inégalité des genres, 
malnutrition infantile, manque d’accès à l’éducation, 
assainissement et structures de santé inadéquats, 
manque de fiabilité du système foncier… A chaque défi il y 
a un plan d’action spécifique. L’accès au revenu vital est la 
clé de voûte de la résolution de toutes ces difficultés, 
même s’il est essentiel de noter que le revenu vital est une 
étape vers l’amélioration des conditions de vie et non un 
but final. 

Aujourd’hui, environ 2 millions d’enfants travailleraient dans 
la filière cacao (BASIC, 2016). Même s’il faut distinguer le 
travail des enfants, l’esclavage et l’aide au champ, il est 
nécessaire d’ouvrir les yeux et de prendre des mesures 
drastiques pour endiguer cette destruction des droits 
humains universels. Des lois ont été rédigées par l’OIT afin 
de préserver les droits de l’enfant, quelques liens sont 
disponibles dans la synthèse bibliographique en annexe 1. 

Il existe aujourd’hui un dispositif intégré au sein de la chaîne 
d’approvisionnement qui permet d’identifier les enfants 
astreints au travail. Les Systèmes de Suivi et de 
Remédiation du Travail des Enfants (SSRTE), lorsqu’ils sont 
conçus correctement, permettent d’identifier 60% des 
enfants astreints au travail puis emmènent près de la 
moitié de ces enfants vers l’arrêt du travail après trois ans 
de suivi. Le coût du SSRTE est négligeable pour 
l’exportateur, le Baromètre l’estime à 85 USD/ménage soit 
6% du prix producteur (qui lui-même représente 6% du prix 
final). 

Les inégalités homme-femme sont fortement présentes 
dans le domaine de l’agriculture, de même pour la 
cacaoculture. Les femmes sont impliquées dans la majorité 
des tâches depuis la pépinière jusqu’au séchage des fèves 
sans pour autant obtenir les mêmes accès aux services 
que les hommes (par ex. en conseil, certification ou 
crédits). Les programmes de durabilité dans la filière cacao 
doivent être conçus en prenant en compte la dimension du 
genre, sinon ils risquent d’accroître les différences 
hommes-femmes et ne pas réussir à atteindre la moitié des 
producteurs. 
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•	�� Biodiversité des pollinisateurs de la parcelle 
L’agroécologie et la lutte biologique, avec 
notamment la réintroduction d’insectes 
auxiliaires, permettent de ne plus traiter les 
parcelles avec des produits chimiques. Ainsi, on 
passe d’une diversité très faible pour un champ 
traité chimiquement (15 espèces d’insectes en 
moyenne/parcelle) à une grande diversité (plus 
de 800 espèces). Parmi ces 800 espèces, la 
majorité est considérée comme espèce utile 
(pollinisateur, régulation des ravageurs, 
décomposition de la matière organique).

•	� Biodiversité végétale de la parcelle 
Une diversité génétique de cacaoyers sur une 
même parcelle permet d’être plus résilient face 
aux ravageurs et maladies et aux effets du 
changement climatique. L’association d’espèces 
permet également d’allonger le temps de 
production des cacaoyers (couvert végétal 
captant l’azote, essences d’arbre 
agroforestiers...).

•	� Biodiversité végétale des forêts adjacentes 
Les forêts tropicales humides sont souvent très 
denses, où l’on répertorie en moyenne entre 100 
et 300 espèces d’arbres différentes à l’hectare, 
pour ne citer que les arbres, et il est estimé que 
60% des espèces et variétés du monde seraient 
abritées par les forêts tropicales dans le monde. 
Cette biodiversité doit être préservée. La 
conservation des zones forestières est une 
opportunité : si la parcelle déforestée est gardée 
en régénération, protégée pendant 20 à 30 ans, 
elle reconstituera une partie de sa biodiversité et 
également de sa fonctionnalité (capture de CO2, 
reconstitution de la fertilité des sols et des 
réserves d’eau) (CIRAD, 2022b).

•	� Biodiversité animale des forêts adjacentes 
Les parcelles, empiétant de plus en plus sur les 
domaines forestiers, agrandissent la zone 
d’échange entre humains et faune sauvage. Deux 
risques majeurs se présentent : (i) l’augmentation 
du braconnage entraînant la chute de 
populations et (ii) l’augmentation des maladies 
infectieuses et pandémies (zoonoses).

BIODIVERSITE
La biodiversité, par définition, est l’ensemble des composantes et variations du monde vivant 
(végétal, animal, champignons, bactéries…). Il existe la diversité écologique (les écosystèmes), la 
diversité spécifique (les espèces) et la diversité génétique (les gènes). L’Homme est dépendant de 
cette biodiversité directement (pour ses besoins alimentaires) et indirectement (par les services 
que rend la biodiversité comme la contribution aux services de régulation par exemple). 

L’interaction entre l’exploitation agricole et la biodiversité intervient à plusieurs niveaux : 

3.3 
ENVIRONNEMENT ET BIODIVERSITÉ

Si la déforestation n’est pas due seulement à l’expansion 
de l’agriculture, cette dernière en reste la principale cause. 
En effet, l’agriculture et l’élevage comptent pour 80% de la 
déforestation mondiale (soja au Brésil, cacao en Côte 
d’Ivoire, palmier à huile en Indonésie pour ne citer que les 
plus grandes filières). 

Cette déforestation en faveur de l’agriculture est le produit 
de deux facteurs distincts : l’augmentation de la 
consommation globale (avec notamment une 
démographie croissante sur Terre et une universalisation 
des modes de consommation) et des méthodes 
d’agriculture inadaptées (monocultures extensives par 
exemple). Pour le reste de la déforestation, il s’agit : des 
incendies de forêts, de plus en plus courants et ravageurs, 
de l’étalement urbain, aussi appelé artificialisation des 
forêts (routes, bâtiments, barrages, etc.), qui reste 
cependant minime, de l’exploitation du bois (qui constitue 

tout de même 5% de la déforestation mondiale, 
notamment du bois tropical), des exploitations minières et 
pétrolières (directement et indirectement), de l’impact du 
changement climatique (sécheresse, inondations, vents 
violents, etc.) sans oublier les questions de mauvaise 
gouvernance et des facteurs économiques. (SNDI, 2018 ; 
Conservation Nature, 2022)

Malheureusement, la destruction de la forêt implique la 
mise à mal d’un écosystème qui a de nombreuses actions 
positives : en plus d’être d’un habitat pour la biodiversité et 
des ressources utiles pour l’Homme, la forêt est une 
barrière au changement climatique consistant fournissant 
des puits de carbones immenses et protégeant cultures et 
populations des intempéries (inondations évitées grâce au 
bon drainage du sol par les plantes, sécheresse plus 
tolérables grâce à l’ombre des arbres, barrières au vents 
sec, etc.). La déforestation vient donc annuler tous ces 
« services écosystémiques », et créer des espaces 
inhospitaliers.
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Une partie de ces forêts est classée en réserve naturelle et 
en aire protégée nationalement et internationalement, afin 
de préserver le couvert forestier ainsi que la faune en voie 
de disparition (hippopotame, primates, éléphant de forêt, 
crocodiles, etc.) tout en incluant, en périphérie, le 
développement des activités des populations riveraines. 

Malgré ces statuts, et donc l’interdiction de certaines 
pratiques dans ces zones (comme l’agriculture, la 
déforestation, la chasse), la déforestation continue de 
s’aggraver (Mighty Earth, 2019). 

Le problème inhérent à cette déforestation est qu’il 
n’apporte que de l’espace aux agriculteurs en contrepartie 
d’un appauvrissement des sols qui implique une baisse de 
productivité (ce qui impacte directement les petits 
producteurs), d’une pression sur la faune et les 
écosystèmes locaux (destruction d’habitats naturels) et 
d’une perte de résilience face au changement climatique 
(pertes des puits de carbone que représentent ces forêts). 
Un cercle vicieux de déforestation s’installe pour permettre 
au cacaoculteurs de subvenir à leurs besoins, cercle qui 
doit être interrompu avant la disparition totale de la forêt. 
(Banque Mondiale, 2018). 

L’utilisation de pesticides et autres intrants représente un 
moyen efficace de lutter contre les nombreuses maladies 
des cacaoyers. Seulement, bien que certains Etats, tel que 
le Ghana, tentent de promouvoir une utilisation raisonnée 
de ces pesticides (principes actifs commun : metalaxyl, 
oxyde cuivreux, hydroxyde cuivreux, befenthrin, 
thiamethoxam, etc.), il en résulte des dommages 
importants : acidification des sols, toxicité des produits 
répandus dans l’environnement, contamination de l’eau, 
etc.). Malheureusement, les autres pratiques de gestion 
des pestes et maladies sont certes plus respectueuses de 
l’environnement mais plus coûteuses, avec des résultats 
moins prévisibles, et plus compliqués à mettre en œuvre 
que de répandre du pesticide… (InTech, 2011)

Autre problème concernant l’utilisation de produits 
phytosanitaires, en Côte d’Ivoire (et probablement dans 
d’autres pays), le glyphosate (produit hautement agressif 
pour la végétation et substance probablement 
cancérigène d’après l’OMS) est utilisé sans protection par 
les producteurs et leurs enfants afin de réduire le temps de 
désherbage au champ). 

FIGURE 11	 Boucles d’impacts de la cacaoculture en Afrique de l’Ouest 

Source: Le Basic, 2016.
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3  ENJEUX DE LA FILIÈRE CACAO

Les faibles revenus et le manque de moyens pour investir 
dans le maintien de cacaoyères productives 
(renouvellement, sélections variétales…), laissent peu 
d’alternatives aux agriculteurs. C’est ainsi que sont 
entraînées les boucles vicieuses de destruction sociales et 
environnementales vers l’augmentation de production de 
l’or brun, illustré dans l’étude du BASIC de 2016 (Figure 11). 
La clé d’un cacao durable est donc l’accès à un prix juste, 
rémunérateur et stable.

Malgré ce contexte, qu’est-ce qui peut maintenir des 
agriculteurs dans la filière ? Le cacao est une culture 
importante pour de nombreux agriculteurs du monde 
entier car elle représente souvent une source de revenus 
importante pour les communautés agricoles. Bien que les 
prix du cacao puissent varier d’une année à l’autre, la 
demande mondiale de chocolat et d’autres produits à base 
de cacao reste forte, ce qui incite de nombreux 
agriculteurs à continuer à cultiver cette culture (débouchés 
commerciaux assurés).

De plus, dans de nombreux pays, le cacao est une culture 
traditionnelle et un élément clé de l’économie locale depuis 
des générations. Les agriculteurs ont souvent investi du 
temps, de l’argent et des ressources dans la culture du 
cacao et ont développé une expertise dans sa culture et sa 
transformation post-récolte. Pour de nombreux 

agriculteurs, abandonner cette culture signifierait 
abandonner leur source de revenus, un mode de vie et des 
arbres généralement plantés par la génération précédente. 
Également, le cacao étant cultivé en majorité en Afrique 
dans des zones rurales, reculées et déconnectées, l’image 
globale de la filière reste inaccessible pour l’agriculteur ce 
qui retarde la prise de conscience. 

Il est également important de noter que la rentabilité de la 
culture du cacao dépend souvent de facteurs tels que le 
coût de la main-d’œuvre, les prix du marché, les pratiques 
agricoles utilisées et les conditions météorologiques. Les 
agriculteurs peuvent donc continuer à cultiver du cacao 
même s’il n’est pas rentable à un moment donné, en 
espérant que les conditions s’amélioreront à l’avenir. 

Enfin, certains agriculteurs peuvent être incités à continuer 
à cultiver du cacao en raison de programmes de 
développement agricole qui offrent des incitations 
financières et des conseils pour améliorer la productivité et 
la rentabilité de la culture. 

Selon l’étude du BASIC, cette boucle négative peut tout à 
fait être rompue, en prenant l’exemple de certains 
coopératives péruviennes qui sont entrées dans un cercle 
vertueux (figure 12) :

FIGURE 12	 Chemins et boucles d’impact dans des coopératives certifiées du Pérou

Source: Le Basic, 2016.
Source: Le Basic, 2016.
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4  LES PRATIQUES ACTUELLES ET LEURS LIMITES

4.1 
ECOLOGIE DU CACAO

A l’état naturel, le cacaoyer est présent en forêt humide 
intertropicale (notamment en Amérique du Sud et 
Amérique centrale) : l’arbre a besoin de chaleur (de 23 à 
28°C) et d'une forte humidité (1 500 à 2 000 mm de 
précipitation par an) pour pouvoir se développer, et de 
saisons sèches inférieures à trois mois. En raison de sa 
sensibilité au stress hydrique et aux vents violents, la 
plantation est recommandée sous un couvert qui 
maintiendra l’humidité, une fraîcheur, et selon les essences 
associées, augmentera la fertilité du sol par les transferts 
de nutriments ou par la fixation d’azote. Le cacaoyer entre 
en production à partir de 4 ans environ (phase de 
croissance nécessitant particulièrement de l’ombre), et 
connaît un plateau de production entre 8-12 ans et 20 ans ; 
sa production décline à partir de 25-30 ans. A l’état naturel, 
il se développe en hauteur et ne fournit que très peu de 
cabosses. La pollinisation est essentiellement assurée par 
des insectes. 

LES PRINCIPAUX GROUPES DE CACAO  
Selon la classification de Cheesman (1944), il existe trois 
groupes variétaux principalement cultivés (CHARVET, 2012) : 
•	 Les criollo : cacao fin et aromatique, sensible aux 

maladies, donc globalement peu utilisé. Il est 
notamment recherché comme cacao de spécialité 
(faibles volumes de qualité supérieure) ;

•	 Les forastero : 80% de la production mondiale 
actuelle, est le plus aisé à cultiver car il est robuste et 
résistant aux maladies ; le rendement potentiel est 
plus élevé en général ;

•	 Les trinitario : variété hybride des deux premiers, 
10-15% de la production mondiale actuelle.

MALADIES ET RAVAGEURS  
Le cacaoyer est sujet à de nombreux ravageurs et maladies 
en fonction de l’environnement de culture et de l’itinéraire 
technique utilisé qui engendrent entre 30 et 40 % de perte 
de production au niveau mondial.

Au niveau des ravageurs, ce ne sont pas les mêmes qui 
interviennent lors du développement de l’arbre et lors de 
sa phase de production.

C’est au niveau des pépinières et des jeunes cacaoyers 
que les ravageurs sont le plus nombreux et font le plus de 
dégâts. Les chenilles retardent le développement en 
détruisant les bourgeons terminaux, les psylles s’attaquent 
aux bourgeons terminaux et aux rameaux tendres, les 
scolytes creusent des galeries dans la tige, ce qui affaiblit 
fortement le cacaoyer dans sa croissance et à l’état 
productif, et les termites s’attaquent à la base des jeunes 
arbres. 

La cacaoyère adulte est plutôt en proie aux mirides (4 

espèces différentes), fléau numéro un des cacaoyères, 
ainsi qu’aux punaises vertes et aux foreurs de tiges, qui 
peuvent causer des pertes graves au niveau de la parcelle 
en l’absence de traitement. Les dégâts de ces insectes 
résultent d’un dessèchement de certaines parties de la 
plante, et peuvent même aller jusqu’à entraîner la mort de la 
plante dans le cas d’attaque importante.

Ces ravageurs sont les plus courants en Afrique de l’Ouest, 
mais il en existe d’autres encore : cicadelles, sesiidae 
notamment en Amérique du Sud… Au-delà des insectes, 
les rongeurs (écureuils et rats notamment) consomment 
les cabosses mûres et détruisent une partie des récoltes.

Au niveau des phytopathogènes, deux principaux se 
propagent au sein des cacaoyères en Afrique de l’Ouest : 
•	 La première est le Swollen Shoot (CSSV), ou maladies 

des gonflements des rameaux. Cette maladie virale, 
caractérisée par des gonflements de certaines 
parties de la plante (tige, gourmands, racines) ainsi 
que des déformations des cabosses et des fèves, 
peut tuer un cacaoyer en 3 ans. Elle se transmet 
notamment à l’aide des insectes piqueurs suceurs tel 
que les cochenilles. 

•	 La seconde, qui peut être traitée plus aisément, est la 
pourriture brune, due à l’attaque d’un champignon 
(genre Phytophtora). Elle peut causer jusqu’à 50% de 
perte de la production sans intervention. Les 
cabosses infectées se recouvrent de tâches de 
couleur marron et les fèves ne sont plus commercial-
isables. Cette maladie bien que globale, touche plus 
particulièrement l’Afrique (Centrale notamment, puis 
propagation vers l’Ouest) à cause d’une espèce de 
champignon virulente. L’origine étant les champignons, 
l’humidité et les cabosses desséchées augmentent les 
chances de propagation de cette maladie.

Une bonne tenue de parcelle permet d’éviter de créer des 
espaces pour la prolifération des phytopathogènes 
comme la récolte sanitaire des cabosses pourries ou 
l’arrachage des plants contaminés par le Swollen Shoot. 

4.2 
ZOOM SUR LES PRATIQUES DE  
CACAOCULTURE D’AFRIQUE DE L’OUEST

TECHNIQUES CULTURALES RECOMMANDÉES  
PAR LES SERVICES TECHNIQUES
Les services techniques de chaque pays producteur 
disposent de guides et manuels officiels de cacaoculture. 
Néanmoins leur mise en œuvre par les organisations de 
producteurs dépend des moyens de ces derniers (et donc 
de la capacité des membres à épargner, à investir) et du 
niveau d’encadrement par les services techniques ou les 
ONG. 
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FIGURE 13	 Itinéraire technique cacao conseillé en Afrique de l’Ouest 

FIGURE 14	 Calendrier agricole annuel synthétique du cacao en Afrique de l’Ouest
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Pour produire plus de cabosses (et donc de fèves), le plein 
soleil est un allié court terme. C’est ainsi que les agriculteurs 
installent des cacaoyères sous couvert (dans les forêts 
classées fertiles et disponibles), et poursuivent la culture 
en faisant tomber les grandes cimes afin de laisser pénétrer 
la lumière sur les cacaoyers (abattage des grands arbres). 

Dans la littérature, il est aussi prescrit un élagage des 
cacaoyers en agroforesterie permettant un gain de 
productivité à l’hectare par la bonne utilisation des 
nutriments et de l’énergie solaire (passage de 430 à 710kg/
ha en moyenne) (ESCHE ET AL.,2021). 

Les pratiques culturales jouent un rôle essentiel tant sur le 
plan de la productivité que sur la pérennité du champ. De 
nombreux modes de culture et pratiques coexistent à 
l’échelle mondiale. Ils peuvent être classés en trois 
catégories : monoculture, mixte et système agroforestier. 
Alors qu’en Côte d’Ivoire ou au Ghana, la monoculture 
domine, en Amérique du Sud les systèmes agroforestiers 
(complexes ou non) sont largement répandus (SANIAL, 
2019). 

PRATIQUES MAJEURES ACTUELLES EN AFRIQUE DE L’OUEST ET 
LEURS CONSÉQUENCES
Dans ce paragraphe, les limites des pratiques actuelles 
sont présentées. La section 5.5 détaillera ensuite les 

bonnes pratiques agronomiques permettant d’entretenir 
un bon compromis entre taux d’ombrage, productivité 
cacaoyère et gestion des pestes et ravageurs.

La pratique dominante en Afrique de l’Ouest est la culture 
du cacao en plein soleil ou sous un ombrage très léger ; en 
effet, les agriculteurs, dans le besoin, veulent maximiser les 
rendements à court terme. Mais au fil des années, les 
champs deviennent moins productifs par la dégradation 
des sols, des écosystèmes et des arbres, ils sont alors 
abandonnés au profit de nouveaux espaces forestiers 
(ANGORAN, 2018 ; RUF, 1995 ; TONDOH ET AL. 2015). 

La baisse des rendements observée en Afrique de l’Ouest 
s’explique par la proportion importante du vieillissement de 
champs de cacaoyers, tandis que la propagation du 
virus de l’œdème des pousses du cacaoyer (CSSVD) 
entraîne la diminution des capacités de production dans 
d’autres régions. La superficie cacaoyère de la Côte 
d’Ivoire et du Ghana est composée d’une multitude de 
champs de différentes classes d’âge, notamment des 
arbres vieillissants sans renouvellement dont le rendement 
diminue. La productivité des parcelles infestées par le 
CSSVD diminue rapidement et le champ meurt en 
quelques années. Les agriculteurs ne peuvent souvent pas 
échapper au cercle vicieux de la faible productivité et des 
faibles revenus, entraînant un manque d’investissement 

FIGURE 15	  Le cercle vicieux du cacao non-durable 

Source: Kinomé and FCPF, 2022.
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dans leurs exploitations (pas de renouvellement, 
cacaoyers malades…) et la persistance de faibles 
rendements (HERNANDEZ ET AL., 2014 ; HÜTZ-ADAMS ET 
AL., 2016). 

La conséquence de l’épuisement des vergers et donc la 
baisse de rendement ou de la production à l’échelle 
régionale, se traduit par un déplacement des plantations 
de cacaoyers vers de nouvelles superficies, et 
généralement, la création de nouveaux champs donne lieu 
à une déforestation (RUF, 1995 ; GOCKOWSKI ET SONWA, 
2011 ; AMIEL, 2019b). 

Face à la déforestation grandissante en Afrique de l’Ouest 
ainsi que l’appauvrissement des terres et des hommes, les 
Etats ont formulé des lois et des recommandations 
officielles, les institutions de recherches et les ONG ont 
réalisé de nombreux guides et formations, les entreprises 
privées ont fait appel à des normes internes ou externes 
(voir Cacao durable). 

CHOIX DE BIODIVERSITÉ DES CULTURES 
Les agricultures familiales en Afrique en l’Ouest sont 
extrêmement diverses. Les premières années de la 
cacaoculture, chaque ménage cultive céréales, 
légumineuses, condiments, plantain pour 
l’autoconsommation. 

Les types de sols et leurs fonctionnalités sont très variés, 
même parfois au sein d’une seule exploitation. Les 
agriculteurs adaptent leur production en fonction de leur 
sol et cultivent ainsi une diversité d’espèces et de variétés. 
Cette diversité permet d’être plus adaptée aux spécificités 
du terrain mais aussi plus résiliente : plus l’écosystème est 
diversifié, plus la production de biomasse va être stable 
dans le temps même lors des changements climatiques 
majeurs ou lors de maladie. Ainsi la distribution de 
semences est utile aux paysans mais ne doit pas être 
exclusive : les paysans peuvent alors se fournir en 
semences et matériaux végétaux chez d’autres 
agriculteurs, sur différentes parcelles ou encore sur les 
marchés (CIRAD, 2022b). 

SÉLECTION VARIÉTALE ET DISPONIBILITÉ DES SEMENCES  
Au milieu des années 1970, la variété « Ghana » 
appartenant au groupe des Forastero est introduite en 
Côte d’Ivoire pour sa haute capacité de production en plein 
soleil. Elle remplace progressivement les cacaos 
Amelonado déjà présents. « Mercedes », variété hybride 
développée par le CNRA, résiste à un relativement faible 
ombrage et promet de produire jusqu’à 3t/ha lors des 

distribution de semences du début du 21e siècle. Ces 
différentes sélections ont encouragé les techniques dites 
de plein soleil et donc également favorisé la coupe des 
arbres d’ombrage dans les parcelles (HEYMANS, 2020 ; 
IWARO, A. D. ET AL., 2006).

Aujourd’hui, le matériel végétal présent au Libéria et Sierra 
Leone serait issu de la sélection variétale du Ghana avec 
une faible variabilité génétique (issu de cinq parents 
différents). Ce qui est nommé « cacao français » dans la 
sous-région représente le cacao issu de la recherche de 
l’IRCC des années 1980. L’IITA développe des hybrides qui 
sont majoritairement adoptés par les agriculteurs grâce au 
soutien des entreprises privées ayant les ressources 
financières pour (i) acheter la semence, (ii) former les 
agriculteurs aux BPA et (iii) rénover les parcelles non 
productives. 

Globalement, les cacaos « Mercedes », « Ghana », « Tetteh 
Quarshie », « Français » ne sont pas stables dans le temps 
et présentent une forte variabilité au fil des années de 
production. Le cacao dit « Tetteh Quarshie » semble être le 
plus représenté en Afrique de l’Ouest (notamment Liberia, 
Sierra Leone, Guinée, Ghana, Nigeria). 

Une des recommandations majeures des experts 
consultés est de promouvoir la dissémination de 
semences auto compatibles (et non soumises à la 
fécondation croisée) pour faciliter l’installation et le 
renouvellement des parcelles et, dans la mesure du 
possible, favoriser le mix des variétés afin de minimiser les 
risques liés aux pathogènes et aux besoins de ressources 
(eau, soleil, fertilisants...) (KOFITUO, 2022 ; BASTIDE, 2022). 
Il est également estimé que les partenariats publics-privés 
sont la clé du futur car la recherche est un outil pour 
répondre aux besoins agronomiques et les entreprises ont 
la possibilité d’investir dans l’amélioration des pratiques 
agricoles par exemple par la dissémination des variétés 
issues de la recherche au sein de leurs réseaux de 
producteurs affiliés. 

Que ce soit en termes de productivité, de résistance aux 
maladies et ravageurs ou encore de résistance aux effets 
du changement climatique, les experts recommandent de 
redoubler d’efforts sur les méthodes agronomiques 
(ombrage, amendements, taille appropriée…) car ce sont 
celles qui ont un impact court, moyen et long terme. A titre 
d’exemple, dès la cinquième année après la plantation, il est 
possible de rectifier les essences non productives en leur 
greffant du matériel issu d’un arbre productif de la parcelle 
(identifié par les producteurs eux-mêmes). 

L’AGROFORESTERIE EST D’ABORD PERÇUE PAR LES PRODUCTEURS COMME 
UNE DIVERSIFICATION DE REVENUS ET NON UNIQUEMENT UN SYSTÈME 
FAVORISANT LA PRODUCTION CACAOYÈRE
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CONTRAINTES SOCIALES ET SOCIÉTALES DE LA  
PRODUCTION DE CACAO EN AFRIQUE DE L’OUEST
Les cacaoculteurs font face à un triple défi : accroître leur 
productivité sur une surface moindre, diminuer jusqu’à 
l’arrêt de la pression sur les forêts et les écosystèmes tout 
en améliorant leur capacité de résilience face au 
changement climatique. Le défi social est un défi de taille 
car il concerne un grand nombre d’habitants d’Afrique de 
l’Ouest, par exemple rien qu’au Ghana, plus de 800 000 
ménages tirent directement leurs revenus de la production 
de cacao (MALKA ET AL., 2022).

L’étude menée en Côte d’Ivoire auprès de 295 agriculteurs 
afin d’évaluer les raisons de mortalité de la majorité des 
arbres d’ombrage plantés dans les cultures de cacao 
montre que les agriculteurs reconnaissent les multiples 
avantages des arbres d’ombrage et sont immédiatement 
disposés à y consacrer du temps pour planter et entretenir. 
Deux défis ont été identifiés pour l’implantation des arbres 
d’ombrage : (i) le manque de financement direct des 

actions (ii) le manque de support technique pour faire face 
aux inconvénients de l’agroforesterie (WINDLIN ET AL., 
2021). Également, dans une étude menée au Ghana, le 
manque de financement est présenté comme le premier 
frein à l’adoption d’un système agroforestier (notamment 
par le financement de la main d’œuvre) et également (i) le 
mauvais système de distribution de matériel forestier (ii) la 
non-considération des connaissances indigènes pour 
l’implémentation des projets et (iii) l’inexistence du système 
de prévisions météorologiques essentiel aux plantations 
(MALKA ET AL., 2022).

Malgré une prise de conscience de la nécessité de 
s’adapter aux changements climatiques (notamment 
sécheresses et parasites), les agriculteurs, dans leur 
majorité, considèrent l’agroforesterie comme une 
opportunité de diversification des revenus et non comme 
un système favorisant la production de cacao (KINOME, 
2022).

FIGURE 16	 Vulnérabilité du secteur cacao aux changements climatiques 

Source : SCHROT ET AL., 2016

Adéquation actuelle

 Adéquation en 2050

Changement dans le degré d'adéquation
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4.3 
DÉFIS FACE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE

Le cacaoyer est une plante qui a besoin de conditions 
climatiques relativement spécifiques pour produire. Avec 
l’intensification des effets du dérèglement climatique, la 
culture du cacao pourrait devenir de plus en plus complexe. 
Un des premiers impacts du changement climatique est la 
hausse des températures. En outre, les saisons des pluies 
risquent d’être plus courtes ou moins intenses. Les aléas 
climatiques seront eux aussi de plus en plus forts 
(sécheresse, ventes desséchants, inondations). 

La hausse des températures entraîne (WCF,2018) :  
•	 L’augmentation de la mortalité des plants, des 

cherelles et des fleurs ; 
•	 Des fèves plus petites ; 
•	 La diminution de l’efficacité des traitements. 

La variation des précipitations peut entraîner : 
•	 L’augmentation des virus et maladies (pourriture 

brune et maladies fongiques) ; 
•	 L’augmentation des pertes de fleurs et de cabosses ;
•	 Une érosion des sols et une lixiviation des minéraux 

plus importante ;
•	 La croissance des feux de brousse mettant en péril les 

champs, la biodiversité et les habitations humaines. 

FIGURE 17	� Production agricole, adaptation et atténuation des effets du changement climatique et conserva-
tion de la biodiversité de l’agroforesterie comparées à celles offertes par la quasi-monoculture de 
cacao selon différents niveaux d’ombrage (10-80 %)

Production agricole
Fertilité des sols � +0.1%
Contrôle des nuisibles� +59%

Adaptation
Température� -0.1%
Disponibilité en eau� -16%

Atténuation
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Carbone du sol� -0.8%

Conservation de la� +91%
biodiversité
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-58%

+530%
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ENCADRÉ 1	� UN CAS POUR LES DIFFÉRENTES ZONES D’IMPACT CLIMATIQUE DU GHANAª

Le paysage cacaoyer ghanéen est actuellement divisé en trois zones d’impact du changement climatique 
sur l’aptitude cacaoyère : la zone de transformation (l’aptitude de la production de cacao dans cette zone 
devrait être très imprévisible), la zone d’ajustement (l’aptitude nécessite une adaptation systémique pour 
garantir la productivité aux niveaux actuels) et la « cope zone » (l’aptitude est relativement stable ou 
relativement favorable à la production de cacao par rapport aux autres zones). La « transform zone » 
domine les zones écologiques à feuilles caduques et semi-décidues du Ghana ; l’ « adjust zone » domine la 
zone écologique humide à feuilles persistantes du Ghana, de même pour la « cope zone ». L’impact 
économique sur les agriculteurs sans stratégie d’adaptation est prévu à 60%-100% de réduction des 
revenus du cacao dans la « transform zone », 30%-50% de réduction des revenus du cacao dans l’ « adjust 
zone » et 10%-20% de réduction des revenus du cacao dans la « cope zone ». La différence d’impact du 
changement climatique sur les diverses zones écologiques du Ghana peut être réduite en fonction du 
modèle agroforestier cacaoyer pratiqué. En effet, l’intensité de l’impact du changement climatique informe 
de l’étendue de la recommandation d’ombrage nécessaire. Les interventions suivantes sont proposées 
pour les différentes zones d’impact climatique/écologique pour que l’agroforesterie cacaoyère puisse 
progresser ; 1) Zone d’adaptation : 15-25 arbres/ha qui fourniront une couverture d’ombre de 30-40%. 2) 
Zone d’ajustement : 20-45 arbres/ha qui fourniront une couverture d’ombre de 40-50%. 3) Zone de 
transformation : 25-50 arbres/ha qui fourniront une couverture d’ombre de 50-70%. 

a	� Ce texte est tiré d’une contribution des deux experts en cacao et en foresterie de l’IITA qui ont participé 
au programme d’échange de connaissances « South-South Knowledge Exchange » organisé par la 
Banque Mondiale / FCPF.

Source: Kofituo K. R. et Asare R., in Banque Mondiale 2022

Dans ce contexte, l’agroforesterie cacaoyère est 
considérée comme une des options d’adaptation 
existantes, en particulier pour ceux qui n’ont pas les 
moyens d’investir dans l'irrigation. Plus globalement, il est 
même possible de parler de compromis entre production 
cacaoyère, taux d’ombrage et services écosystémiques. 
Dans leur tentative de quantifier les compromis possibles 
dans les agroforêts cacaoyères, Blaser et al (2018), ont 
analysé l’impact de différents niveaux d’ombrage sur la 
production agricole, l’adaptation au climat, l’atténuation du 

climat et la conservation de la biodiversité. Ils affirment que 
différents niveaux de coûts et d’avantages sont réalisés à 
travers le gradient d’ombrage, avec une amélioration du 
rendement du cacao à des niveaux d’ombrage inférieurs et 
des gains de biodiversité élevés à des niveaux d’ombrage 
supérieurs (Figure 17). 

Au Ghana, le COCOBOD et la recherche ont déjà mis au 
point une stratégie d’adaptation basée sur un zonage 
agroécologique.
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5.1 
DÉFINITION DU CACAO DURABLE

Selon la Norme ISO 34101-3, un cacao produit de manière 
durable se définit comme « des fèves de cacao produites 
d’une manière économiquement viable, socialement 
responsable et écologiquement rationnelle, au sein d’un 
organisme ». Selon l’ARS 1000, le cacao durable est le 
cacao, y compris les aspects économiques, sociaux et 
environnementaux, qui répond aux besoins du présent 
sans compromettre la capacité des générations futures à 
répondre aux leurs.

5.2 
LOIS ENCADRANT LE CACAO DURABLE ET 
OBLIGATIONS ASSOCIÉES

Les lois permettent de réguler aussi la production du 
cacao. Les lois sont soit internes au pays (loi promulguant 
l’interdiction du travail des enfants, arrêtés régulant le prix 
au producteurs, les respects pour permettre la 
certification, etc.) soit externes au pays (loi de l’UE 
concernant la déforestation importée, des États-Unis sur le 
travail des enfants, etc.), et ne ciblent pas nécessairement 
les mêmes acteurs. 

LOIS ET PROGRAMMES NATIONAUX
En Côte d’Ivoire
•	 PPREF : Politique de Préservation, de Réhabilitation et 

d’Extension des Forêts, adoptée en 2018 suivi d’un 
nouveau Code forestier (édition 2019). Le classement 
des forêts par catégorie suggère des actions 
différentes en fonction de leur taux de dégradation et 
impose une réhabilitation de transition par l’agrofor-
esterie entre deux catégories, toujours dans le but 
d’arrêter la culture dans les forêts. L’agroforesterie 
dispose dans ces textes d’un statut officiel.

•	 CDN : Contribution nationale déterminée : Cela ne 
mentionne pas spécifiquement la déforestation liée 
au cacao, mais cite l’agroforesterie pour le dévelop-
pement de l’agriculture sans extension sur les terres 
forestières existantes.

•	 PINA : Plan d’Investissement National pour l’Agricul-
ture (y compris les actions REDD+) : réduire d’au 
moins 80 % la déforestation générée par la culture du 
cacao d’ici 2030 (soit une réduction de 44 000 ha/an). 
Le pays prévoit également de mettre en œuvre des 
paiements pour les services écosystémiques (PSE) 
au niveau national pour favoriser la mise en œuvre de 
l’agroforesterie

•	 Programme d’investissement Forestier (PIF) : 
l’objectif est de conserver et d’augmenter le stock 
forestier et d’améliorer l’accès aux sources de 
revenus de la gestion durable des forêts pour les 
communautés sélectionnées dans les zones cibles.

 

Au Ghana 
•	 CDN : vise à réduire de 45 % les émissions de GES 

dues au cacao
•	 GCFRP : Programme Cacao-Forêt REDD du Ghana : le 

cacao est au cœur de la stratégie REDD+ du pays. Le 
programme vise à améliorer les rendements à travers 
des pratiques agricoles environnementales et 
intelligentes, la promotion de l’agroforesterie et de la 
restauration forestière, le soutien des petits produc-
teurs et la restauration des ressources naturelles 

•	 Programme d’investissement Forestier (PIF) : 
l’objectif est de s’attaquer aux moteurs à l’origine de 
la déforestation en se concentrant sur l’amélioration 
des pratiques de gestion forestière. Parmi les 3 
projets du programme au Ghana, le premier vise à 
renforcer l’AF (et dispose de la majeure partie des 
fonds), et les deux autres visent à obtenir la participa-
tion des communautés locales puis du secteur privé à 
la REDD+.

LOIS INTERNATIONALES  
A titre d’exemple, l’Europe est le plus grand consommateur 
au monde de produits à base de cacao avec une industrie 
florissante (62 Milliards d’euros de chiffre d’affaire/an) et 
une consommation pouvant atteindre 10kg/an/habitant 
(CIRAD,2022). Les européens sont aujourd’hui 
responsables de 10% de la déforestation mondiale par 
l’importation des produits agricoles et forestiers 
(Conversation, 2022). La France, septième importateur de 
cacao au monde, s’est également inscrite dans une 
Stratégie Nationale contre la Déforestation Importée 
(SNDI) engageant le pays à être particulièrement vigilant 
sur la traçabilité et le coût écologique du soja, de l’huile de 
palme et du cacao. Cette loi définit notamment la 
déforestation importée comme « l’importation de matières 
premières ou de produits transformés dont la production a 
contribué, directement ou indirectement à la déforestation, 
à la dégradation des forêts ou à la conversion 
d’écosystèmes naturels en dehors du territoire national ». 
La SNDI vise, avec son objectif 13, d’élever le niveau 
d’exigence des certifications qui doivent être améliorées 
notamment dans la prise en compte de la déforestation 
dans leurs indicateurs. La SNDI s’inscrit dans l’application 
du nouvel engagement de l’Union Européenne.

5.3 
NOUVELLE RÉGLEMENTATION EUROPÉENNE DE 
LUTTE CONTRE LA DÉFORESTATION IMPORTÉE

Le 6 décembre 2022, un accord politique provisoire a été 
conclu entre le Parlement européen et le Conseil sur un 
règlement de l’UE relatif aux chaînes d’approvisionnement 
sans déforestation. Ce règlement vise à empêcher 
l’importation de produits agricoles et forestiers 
responsables de la déforestation et de la dégradation des 
forêts à l’échelle mondiale et à réduire ainsi les émissions 
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de gaz à effet de serre et la perte de biodiversité. L’UE est 
l’un des principaux importateurs de produits tels que le 
soja, l’huile de palme, le cacao et le bois, qui peuvent tous 
provenir de zones déboisées illégalement. Le règlement 
« Zéro déforestation importée » (ZDI) vise à garantir que 
ces produits sont fabriqués de manière durable et 
respectueuse de l’environnement. Une fois adoptée et 
appliquée, la nouvelle législation garantira que certains 
biens essentiels mis sur le marché de l’UE ne contribueront 
plus à la déforestation et à la dégradation des forêts dans 
l’UE ou ailleurs dans le monde.

Une fois en vigueur, toutes les entreprises concernées 
devront faire preuve d’une grande vigilance si elles mettent 
sur le marché de l’UE divers produits agricoles, dont le 
cacao et ses dérivés, ou si elles exportent à partir de l’UE. 
L’accord politique intervient 12 mois seulement après la 
proposition de la Commission pour 2021. La version finale 
s’appuie sur les éléments clés proposés par la 
Commission, à savoir : la lutte contre la déforestation, 
qu’elle soit légale ou illégale ; des exigences strictes en 
matière de traçabilité reliant les produits de base aux terres 
agricoles où ils ont été produits ; un système d’étalonnage 
des performances par pays.

Le nouveau règlement fixe des règles strictes en matière 
de diligence raisonnable pour les entreprises qui 
souhaitent mettre les produits concernés sur le marché de 
l’UE ou les exporter. Les opérateurs et les négociants 
doivent prouver que les produits ont entraîné une 
“déforestation zéro” (produits sur des terres qui n’ont pas 
été déboisées après le 31 décembre 2020) et qu’ils sont 
légaux (conformes à toutes les lois applicables en vigueur 
dans le pays de production). Les entreprises seront 
également tenues de collecter des informations 
géographiques précises sur les terres agricoles où les 
produits qu’elles fournissent ont été cultivés, afin de 
pouvoir vérifier la conformité de leurs produits. 

Les États membres doivent veiller à ce que le non-respect 
des règles donne lieu à des sanctions efficaces et 
dissuasives. La liste des produits de base couverts sera 
régulièrement révisée et mise à jour, en tenant compte de 
nouvelles données telles que l’évolution des profils de 
déforestation. La Commission mettra en œuvre un 
système d’étalonnage qui évaluera les pays ou parties de 
pays et leur niveau de risque de déforestation et de 
dégradation des forêts (risque élevé, standard ou faible), 
tout en tenant compte de l’expansion agricole liée à la 
production des sept produits de base et de leurs dérivés. 
Les obligations d’entreprise dépendront du risque. 

Ce système permettra également d’orienter la coopération 
de l’UE avec les pays partenaires afin de mettre un terme à 
la déforestation, tout en accordant une attention 
particulière à la situation des communautés locales et des 

populations autochtones. Au niveau international, l’UE 
renforcera son engagement, tant au niveau bilatéral avec 
les pays producteurs et consommateurs qu’au niveau 
multilatéral, afin de garantir une mise en œuvre efficace de 
la nouvelle législation et d’aider les pays producteurs le cas 
échéant. Les nouvelles règles permettront non seulement 
de réduire les émissions de gaz à effet de serre et la perte 
de biodiversité, mais aussi de garantir les moyens de 
subsistance de millions de personnes, y compris les 
peuples autochtones et les communautés locales du 
monde entier, qui dépendent fortement des écosystèmes 
forestiers.

Le règlement est entré en vigueur le 29 juin 2023. Les 
règles commenceront à s’appliquer aux opérateurs et 
négociants de taille moyenne et grande à partir du 30 
décembre 2025. Les micro et petites entreprises 
bénéficieront d’une période d’adaptation supplémentaire 
de six mois (jusqu’au 30 juin 2026), ainsi que d’autres 
dispositions spécifiques.

5.4 
NORMES ET LABELS EXISTANTS

NORMES ET INITIATIVES 
Norme ISO 34101-3  
La particularité de la filière cacao est de disposer à présent 
d’une norme internationale ISO pour le cacao durable et 
traçable, la première de ce type pour les produits agricoles. 
Cette norme couvre les aspects organisationnels, 
économiques, sociaux et environnementaux de la culture 
du cacao, comprend des exigences strictes en matière de 
traçabilité, et offre davantage de clarté quant à la durabilité 
de la filière. L’effort exigé en termes d’amélioration de la 
traçabilité est établi dans le but de contribuer à la 
responsabilisation dans la chaîne d’approvisionnement 
globale. Seul le cacao produit selon cette norme peut être 
appelé « cacao durable ». Cette norme permet la 
ségrégation physique des lots lors des différentes étapes 
(y compris transport et stockage) avec une marge de 
manœuvre de 10% tolérée et une traçabilité administrative 
(système de bilans massiques).

Norme ARS 1000
Cette norme ISO fait débat en Afrique de l’Ouest où a été 
créée une première norme régionale. Les principales 
directives sont :

•	 Utilisation de semences de qualité supérieure,
•	 Pratiques culturales durables,
•	 Limitation de l’utilisation de pesticides,
•	 Respect des droits des travailleurs,
•	 Traçabilité du produit depuis le champ jusqu’à 

l’export,
•	 Certification indépendante pour garantir la  

conformité à la norme.
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Etant la norme la plus importante en Afrique de l’Ouest, un 
résumé plus exhaustif est proposé en Annexe.

Initiative BIO-Trade 
L’initiative BIO TRADE programme vise à promouvoir les 
échanges commerciaux durables de produits biologiques 
entre les pays en développement et l’UE. Elle consiste 
notamment à soutenir les producteurs et les exportateurs 
de produits biologiques en leur fournissant des conseils 
techniques et financiers pour améliorer la qualité et la 
compétitivité de leurs produits sur les marchés mondiaux. 
L’analyse de BIO-TRADE synthétise les connaissances du 
droit et des sciences politiques, en évaluant les règles, les 
normes et les discours. Le programme est pour le moment 
centré sur l’Amérique latine et l’Asie (BIOTRADE, 2022).

National initiatives
En 2021, la France a rejoint le mouvement européen, ISCO 
(Initiatives for sustainable cocoa), afin de créer des 
initiatives nationales pour engager les Etats, les industriels, 
les négociants, les distributeurs, les organisations de la 
société civile et organisme de recherche. ISCO a comme 
objectif de créer des espaces d’échanges et de 
collaboration pour trouver des solutions durables en faveur 
de la cacaoculture dans les régions productrices. 
Aujourd’hui, il existe l’Initiative française pour le cacao 
durable, Beyond chocolate (Belgique), Gisco (Allemagne), 
Swissco (Suisse) et Disco (Pays-Bas).

LABELS
Depuis les années 1990, les standards volontaires de 
durabilité ont pour but d’augmenter le rendement à 
l’hectare et la durabilité (environnementale et économique) 
des parcelles. Les principaux labels de développement 
durable utilisés dans la filière cacao sont Rainforest 
Alliance (issu de la fusion UTZ-Rainforest Alliance), le label 
de commerce équitable Fairtrade et le label Organic/
Biologique. Ils se différencient par leurs critères de 
performance environnementale, de traçabilité et de 
rémunération aux producteurs.

Commerce équitable 
Les labels certifient que les producteurs reçoivent une 
rémunération équitable pour leur travail, ainsi qu’un 
financement pour les projets communautaires. Pionnier et 
acteur principal dans la construction d’une durabilité 
pérenne dans l’agro-alimentaire, y compris dans le monde 
du chocolat, le commerce équitable et son prix plancher 
restent soumis aux fluctuations des marchés caractérisés 
par la surproduction de cacao (même équitable). Le label 
“Fairtrade” exige une gestion responsable des terres, y 
compris la protection des forêts, la préservation de la 
biodiversité et la limitation de la déforestation. Plusieurs 
labels du commerce équitable existent pour le cacao : FT 
International (Max Havelaar), World FT Organization, Fair for 
Life, SPP (Symbole des producteurs paysans), 

Biopartenaire (Bio et FT), etc. Il est à noter qu’un 
programme de l’AFD et du FFEM, mis en œuvre par 
Commerce Equitable France et l’ONG AVSF, a choisi de se 
concentrer sur la promotion du commerce équitable dans 
six pays d’Afrique de l’Ouest dont des producteurs de 
cacao comme la Côte d’Ivoire, le Ghana, le Togo. Ce 
programme, dénommé Equité (https://programme-equite.
org/) a réalisé de nombreuses études techniques et 
économiques ainsi que des initiatives pilotes destinées à 
tester les pratiques agroécologiques et durables.

Certification Rainforest Alliance / UTZ  
La certification se concentre sur une gestion durable des 
forêts, la durabilité de l’agriculture et une meilleure qualité 
de vie pour les travailleurs et les communautés locales. Le 
label s’engage à protéger les forêts en limitant la 
déforestation et en favorisant la gestion durable des terres. 
Les critères d’éligibilité incluent la protection de la 
biodiversité, la gestion durable des forêts et la restriction 
de l’utilisation de pesticides nocifs pour l’environnement. 
En Côte d’Ivoire, les fèves certifiées Rainforest Alliance 
représentent 10% en 2016 (BASIC, 2016). C’est aussi le 
label ayant les critères les plus exigeants en termes de 
lutte contre la déforestation et conservation des 
écosystèmes.

Dans les grandes lignes, voici quelques mesures similaires 
entre le label FT et RA : 
•	 Interdiction de la déforestation illégale ;
•	 Respect des lois et réglementations nationales et 

internationales pour la conservation de la 
biodiversité ;

•	 Promotion de l’agroforesterie et de la rotation des 
cultures ; 

•	 Protection des espèces en danger ; 
•	 Promotion de la gestion responsable des forêts pour 

préserver les services écosystémiques.

Biologique / Organic 
Au niveau de la parcelle de cacao, la certification 
biologique permet d’imposer des normes respectueuses 
de l’environnement de la biodiversité. Toutefois, les normes 
actuelles (EU, US) ne prennent pas tout à fait en compte 
l’environnement et l’historique du territoire. Les critères 
d’éligibilité pour le label “Organic” ne spécifient pas de 
restrictions sur la déforestation. Cependant, ils requièrent 
une utilisation durable des ressources naturelles et une 
préservation de la biodiversité. Il existe plusieurs labels 
biologiques (bio européen, américain, japonais, etc.).

De plus, les matières premières certifiées BIO dépendent 
de la demande et de l’offre ; malheureusement le prix tend à 
diminuer en raison de la faible augmentation de la 
demande et une nette progression de la production  (IDDRI, 
2019).
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Critères environnementaux

Définitition 
de la forêt 
et seuils de 
déforestation

Dégradation 
forestière

Pas de 
plantation sur 
tourbière

Stock de 
carbone élevé

Haute 
valeur de 
conservation

Respect 
des statuts 
légaux et/ou 
coutumiers

RA 2020 
(agri durable)

Fairtrade 
2019
ISO 
34101

Critères sociaux Application de la certification

CLIP Droit du travail et 
règles OIT Traçabilité Audit indépendant

Accès des petits 
producteurs à la 
certification

RA 2020 
(agri durable)
Fairtrade 
2019
ISO 
34101

FIGURE 18	� Synthèse des performances des standards cacao

Il est important de noter que ces certifications ne sont pas 
mutuellement exclusives et qu’une même ferme peut être 
certifiée sous plusieurs labels afin de maximiser ses 
chances sur le marché international. Cependant, 
l’obtention de certification est tout d’abord restreinte par la 
disponibilité budgétaire des fermes et la priorisation des 
dépenses au niveau individuel. Aujourd’hui les labels cités 
ci-dessus semblent contribuer à une amélioration de 
l’impact de la cacaoculture sur l’environnement sans pour 
autant disposer d’un cadre assez sévère pour stopper la 
destruction des forêts.

5.5 
DYNAMIQUE DE CERTIFICATION DES CACAOYÈRES 

Selon le rapport du CST,  entre 26,8% et 44,2% de la 
superficie de cacaoyères mondiale étaient certifiés en 
2018 d'après les principales normes (UTZ, Rainforest 
Alliance, Agriculture Biologique, Fairtrade) :
•	 Un peu plus d’un quart de la superficie de cacao 

récoltée dans le monde était certifiée UTZ en 2018,  
correspondant à une production de cacao certifié 
UTZ estimée à 1,6 million de tonnes récoltée sur plus 
de 3 millions d’hectares de cacaoyères ;

•	 10 % était certifiés Fairtrade, pour 536 556 tonnes de 
cacao ;

•	 6,1 % était certifiés Rainforest Alliance, pour  
404 253 tonnes ;

•	 2,7 % selon différents référentiels de l’agriculture 
biologique.

Notons cependant qu’une production certifiée n’est pas 
nécessairement vendue comme telle et n’est pas toujours 
associée à la prime ou au prix minimum garanti.

5.6 
REVUE DE PRATIQUES AGRONOMIQUES ASSO-
CIÉES À LA DURABILITÉ 

Le parti pris adopté dans cette section consiste à dire que 
les pratiques de durabilité doivent être raisonnées de 
façon globale en tenant compte du paysage au sein duquel 
la cacaoculture se fait. De ce point de vue, deux pratiques 
sont particulièrement pertinentes : 
•	 L’agroécologie qui resitue la culture cacaoyère dans 

l’écosystème dans lequel elle se développe ; en effet, 
les principes d’agroécologie tiennent compte des 
interactions entre les différents composants de 
l’écosystème, tels que les sols, l’eau, les plantes, les 
animaux et les micro-organismes. Cette approche 
permet d’optimiser les ressources naturelles et de 
minimiser les impacts négatifs sur l’environnement. 
Ainsi, il y a plusieurs composantes majeures de 
l’agroécologie en cacaoculture : l’utilisation raisonnée 
des ressources naturelles, la diversification des 
cultures, des pratiques culturales respectueuses et 
l’économie générale de l’exploitation agricole familiale. 

•	 L’agroforesterie ; faisant partie des pratiques 
agroécologiques et étant au cœur de nombreuses 
démarches de cacao durable, elle est détaillée 
comme pratique à part entière. 

Source: CST Forêt 2022.
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5.6.1 
LES PRATIQUES AGROÉCOLOGIQUES

UTILISATION RAISONNÉE DES RESSOURCES NATURELLES 
L’agroécologie encourage une utilisation durable et 
raisonnée des ressources naturelles telles que l’eau, les 
nutriments et les ressources biologiques. Par exemple, la 
réutilisation de l’eau de pluie pour l’irrigation peut réduire la 
dépendance à l’égard des sources d’eau en surface, tandis 
que l’utilisation de compost et de fumier pour fertiliser les 
sols peut augmenter la disponibilité en nutriments et 
réduire l’utilisation d’engrais chimiques.

Dans le manuel WCF 2018, plusieurs techniques sont 
proposées :
•	 Couverture du sol permanente : Avec l’association 

de cultures qui permettent de limiter l’érosion du sol, 
garder l’humidité et d’apporter des nutriments au sol 
(Gliricidia spp, arachide Arachis hypogea, niébé Vigna 
unguiculata),

•	 Paillage et ajout de compost : ajout de fertilisants 
naturels, limite le désherbage et maintient l’humidité,

•	 Systèmes de drainage : construction de tranchées 
pour contrôler les excès d’eau (qui lessivent les 
minéraux).

DIVERSIFICATION DES CULTURES
La culture cacaoyère peut être complétée par d’autres 
cultures telles que des arbres fruitiers, des légumes et des 
cultures vivrières, ce qui est essentiel pour rendre une 
parcelle durable. Cela (i) minimise les impacts du 
changement climatique en cultivant des espèces 
réagissant différemment aux différences climatiques (ii) 
permet de diversifier les sources de revenus du producteur 
(culture de rente, culture vivrière, bois d’œuvre…) et (iii) 
limite les changements en protégeant d’avantage la 
parcelle (arbres d’ombrage ou légumineuses).

Par exemple, WCF propose l’association avec des espèces 
à haute valeur ajoutée comme le poivre et aussi ces 
quelques essences d’ombrage à intégrer au sein ou autour 
de la parcelle : 
•	 Allanblackia : produit de l’huile avec les graines
•	 Terminalia spp : utilisé en médecine pour son bois
•	 Prunus africana : utilisé comme bois de chauffe, bois 

d’œuvre et médicinal
•	 Anacardier : notamment pour la valeur de ses noix et 

sa résistance à la sécheresse

PRATIQUES CULTURALES RESPECTUEUSES
Aussi appelées Bonnes Pratiques Agricoles (BPA), les 
pratiques culturales telles que la rotation des cultures, le 
compostage et la lutte intégrée contre les ravageurs 
peuvent être utilisées pour réduire l’utilisation d’engrais et 
de pesticides chimiques. Par exemple, la rotation des 
cultures peut aider à réduire la dépendance à l’égard de 

pesticides chimiques pour contrôler les maladies des 
plantes, tandis que le compostage peut augmenter la 
disponibilité en nutriments et améliorer la structure du sol.

ECONOMIE DE LA FERME 
L’agroécologie intègre également l’importance de la 
viabilité économique de l’exploitation agricole. Au-delà des 
impacts positifs sur l’environnement (à l’échelle du 
paysage : préservation des habitats ; à l’échelle des 
parcelles : amélioration de la biodiversité agricole) les 
agriculteurs doivent également être rentables d’un point de 
vue économique. C’est une condition importante pour 
réinvestir dans l’entretien et le développement des 
plantations durables. La vente de produits autres que le 
cacao, semi-transformés ou diversifiés (fruits, artisanat…) 
est ainsi un levier encouragé afin de compléter les revenus 
cacaoyers et remédier aux chocs externes tels que la 
baisse du prix du cacao sur les cours mondiaux ou une 
catastrophe naturelle détruisant une partie des récoltes. 

5.6.2 
AGROFORESTERIE 

Afin d’aller au-delà du modèle intensif qui implique une 
extension continue des surfaces cultivées, l’agroforesterie 
est souvent présentée comme une des solutions crédibles 
pour renouveler les cacaoyères vieillissantes d’Afrique. A 
titre d’exemple, en Amérique centrale et malgré la 
variabilité des conditions et parcelles, une cacaoyère en 
milieu agroforestier peut atteindre 1100kg/ha/an de cacao 
sans apport de fertilisant ou encore jusqu’à 900kg/ha/an 
au Cameroun après 20 ans d’exploitation (JAGORET ET 
AL., 2014). Le cacaoyer cultivé dans un environnement 
d’agroforesterie peut bénéficier d’arbres le protégeant et 
limitant la consommation d’intrants (ombrage, hôtes 
d’auxiliaires), le nourrissant (captation d’azote aérien) et 
permettant à l’agriculteur de diversifier ses revenus (bois 
d’œuvre, fruitiers, médicinaux...) (JAGORET ET AL., 2020). 
Les recherches actuelles indiquent que la production de 
cacao sous couverture ombragée présente également des 
avantages écologiques, par exemple, une meilleure 
rétention de l’eau, une biodiversité (habitats pour faune et 
flore) permettant une pollinisation accrue, ainsi qu’une 

Selon le CIRAD, un des nombreux avantages de 
l’agroforesterie est la possibilité de faire entrer en 
co-bénéfices, l’absorption carbone par les 
arbres, et ainsi déclencher de nouveaux modes 
de fonctionnement (marché du carbone 
volontaire) en passant d’un stockage de 
10TeqCO2/ha pour la monoculture de cacao à 
75TeqCO2/ha en agroforesterie (CIRAD, 2020).
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meilleure résilience aux changements climatiques 
(WINDLIN ET AL., 2021). Ainsi, le cacao cultivé en 
agroforesterie offre une palette d’avantages notamment 
sur un plan économique : moins de coûts d’intrant, génère 
de l’argent en période de soudure par le bois d’œuvre, 
diversifie les revenus par la vente de fruits. Ces avantages 
sont dus notamment aux impacts multi-échelles de 
l’agroforesterie : sur la parcelle puisqu’elle refertilise le sol 
et permet d’ombrager, sur l’exploitation où ce type 
d’agriculture crée une diversification de ressources et à 
l’échelle du paysage où elle procure un service 
écosystémique. Cette opportunité pourrait ainsi compléter 
la rémunération des agriculteurs et sécuriser une 
production plus durable et responsable. 

Dans la norme ARS 1000, l’agroforesterie est 
recommandée comme faisant partie des pratiques à 
promouvoir dans le cadre de la durabilité. Différentes 
modalités sont proposées par les experts mobilisés à la fin 
2022 en Côte d’Ivoire pour affiner ces 
recommandations3 (voir le Tableau 3).

3	 Conseil du Café-Cacao et FIRCA, 2022 : Atelier de définition des normes techniques en matière d’agroforesterie en cacaoculture, 01 – 04 août 2022, Hôtel le 
Rocher, Yamoussoukro.

AGROFORESTERIE DYNAMIQUE  
L’agroforesterie dynamique (DAF) est définie comme un 
système bien planifié dans l’espace et dans le temps qui 
imite une forêt juvénile hautement productive par le biais de 
pratiques de gestion clés. Les pratiques de gestion clés 
peuvent permettre aux agriculteurs d’intensifier la 
productivité du cacao tout en restaurant leurs terres 
dégradées. Selon les experts sollicités lors de l’étude, 
l’agroforesterie dynamique serait l’option d’agroforesterie à 
prioriser pour une augmentation effective du rendement 
(observation de parcelles à plus de 2 tonnes/ha/an sur 
différents territoires). 

AGROFORESTERIE ET PRODUCTION CACAOYÈRE :  
QUEL COMPROMIS ?
Dans le cadre d’une agroforesterie à base de cacao, la 
question du niveau d’ombrage nécessite un compromis 
entre plusieurs paramètres : le rendement du cacao, la 
longévité du cacao, les autres cultures et la lutte contre les 
parasites et les maladies à travers la gestion de l’ombrage 
et la circulation de l’air. Lors des études menées par le 
CIRAD au Cameroun, face à ce compromis entre le 
rendement moyen du cacao et la longévité du cacao, un 

Modèles Caractéristiques Objectifs Espèces ligneuses 
arbustives utilisées

1. 
Arbres à l’intérieur de 
la cacaoyère

Le dispositif comprend deux types 
d’espèces d’arbres :
•	 Espèces forestières de strate 3 
•	 Espèces forestières de strate 2
 
Nombre d’arbres : 25 à 40 par ha
•	 Minimum 3 espèces dont au 

moins 1 de strate 3

•	 Etablissement de 
l’ombrage

•	 Biodiversité
•	 Diversification des 

sources de revenus
•	 Séquestration du 

carbone
•	 Adaptation au change-

ment climatique

•	 Essences forestières de 
strate 3

•	 Espèces forestières de 
strate 2 

•	 Espèces ligneuses de  
strate 1 

2.  
Arbres à l’intérieur et 
autour de la plantation

•	 Modèle 1 et Planting ou 
maintien de rangées d’arbres 
autour des plantations (largeur 
à déterminer en fonction de 
l’espace disponible)

•	 Objectifs modèle 1 avec 
en plus :
	- La délimitation des 

plantations avec des 
arbres

	- La lutte contre les feux 
de brousse

	- La barrière contre le 
CSSVD 

•	 Espèces forestières de 
strate 3

•	 Espèces forestières de 
strate 2

•	 Espèces ligneuses de  
strate 1

•	 Espèces pour barrières

3.  
Bocage 

•	 Planting ou maintien de 
rangées d’arbres autour des 
plantations (largeur à 
déterminer en fonction de 
l’espace disponible).

•	 Délimitation des 
plantations avec des 
arbres

•	 Lutte contre les feux de 
brousse

•	 Barrière contre le CSSVD

•	 Espèces pour barrière

4.  
Jachère améliorée 
arborée

•	 Combinaison de légumineuses 
arbustives et 
d’arbres forestiers

•	 Aménagements agro- 
forestiers pour  
l’installation des futures 
cacaoyères

•	 Espèces légumineuses
•	 Espèces forestières de 

strate 3
•	 Espèces forestières de 

strate 2

TABLEAU 3	  Différents modèles agroforestiers promus par la norme ARS 1000
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Au centre du graphique (bleu), les peuplements des systèmes agroforestiers à base de cacaoyers ont des 
caractéristiques optimales. Les rendements sont proches de ou supérieurs à 1 t/ha de cacao et cette 
performance a duré bien au-delà de 40 ans. Ces peuplements possèdent 137 arbres mixtes par hectare. 
La surface terrière relative des cacaoyers va de 30 à 55%-en moyenne, les cacaoyers représentent 9.3 m2 
et les arbres mixtes 11.4 m2. 

Dans la partie supérieure du graphique (marron), la culture des cacaoyers n’est pas durable. Ces 
peuplements sont simples, ils possèdent 70 arbres mixtes par hectare. La surface terrière relative des 
cacaoyers est supérieure à 55%, avec une moyenne 8.6 m2, alors que celle des arbres associés est de 
3.8 m2. Les rendements peuvent dépasser les 2 t/ha, mais ces cacaoyers ne durent pas plus de 30 à 40 
ans parce qu’ils sont difficiles à entretenir, même avec l’utilisation d’intrants chimiques tels que les engrais. 

Inversement, dans la partie inférieure du graphique (orange), la culture des cacaoyers est durable mais à 
rendement faible. Ces peuplements sont complexes, ils possèdent 176 arbres mixtes par hectare. La 
surface terrière relative des cacaoyers est de moins de 30% - les cacaotiers représentent 5.1 m 2 et les 
arbres associés 24.4 m 2. Les rendements vont de moins de 50 kg/ha à 750 kg/ha. 

ENCADRÉ 2	� COMPROMIS ENTRE LA LONGÉVITÉ DU CACAO ET LE RENDEMENT DU CACAO SELON LE NIVEAU 
D’OMBRAGE (MESURÉ EN FONCTION DE LA SURFACE TERRIÈRE DES CACAOYERS) 

Source: Saj et al., 2017; Jagoret et al., 2020.

40-55 % de surface terrière relative d’un peuplement de cacaotiers-gage d’un bon compromis entre 
le rendement du cacao et la longévité d’un peuplement de cacaotiers

Dans cette étude menée au Cameroun (Région centrale), chaque point de ce graphique représente un 
peuplement de systèmes agroforestiers à base de cacaoyer et la taille du point est proportionnelle au 
rendement commercial du cacao allant de moins de 50 kg/ha à plus de 2 t/ha.

44
LA CONSERVATION DES FORÊTS ET LE 
CACAO EN AFRIQUE DE L’OUEST



5  CACAO DURABLE

Étape / activité Bonnes pratiques

Année 0
Co-construction  
de la vision

•	 Veiller à prendre en compte les objectifs de production de l’agriculteur, et à l’équilibre revenu 
court terme/revenu différé

•	 Déduire ensuite la planification et la conception à long terme de la plantation

On distingue en plus des considérations économiques plusieurs scénarii guidant le choix des 
essences associées (CCC, 2015) : 
•	 La « jachère » améliorée (parcelle plantée avec légumineuse à croissance rapide et utilisée 

quelques années plus tard pour la culture du cacaoyer), 

•	 Les arbres sélectionnés (arbres laissés par le producteur à la création de la plantation pour leur 
utilité)

•	 Les arbres complantés (arbres plantés dans la cacaoyère au moment de sa création), 

•	 La préservation des espèces locales (arbres apparus spontanément et entretenus pour des 
besoins spécifiques)

•	 La plantation de bornage (arbres plantés le long des contours ou des limites d’une plantation), 

•	 Les bandes de protection (clôture ou barrière avec des arbres ou arbustes plantés pour servir 
de protection ou de barrière sanitaire)

Sélection du site de 
plantation (nouveaux 
vergers)

•	 Le site doit être zéro déforestation. 

•	 Protection de l’écosystème : établir les plantations loin des refuges pour la faune et la flore, ne 
pas couper les arbres en forêt pour établir de nouvelles plantations, créer des zones protégées 
en plantant des arbres et autres végétaux sur les rives, maintenir la couverture végétale, utiliser 
des arbres diversifiés et indigènes (CHED, 2016)

•	 Gestion intégrée des ressources en eau : garder une certaine distance entre la plantation et les 
sources d’eau, prévenir la contamination de l’eau causée par le ruissellement de produits 
chimiques, éviter le déversement de déchets dans les eaux, manipuler et stocker le fumier/ 
engrais/ produits agro-chimiques pour éviter toute contamination (CHED, 2016)

•	 Choisir un terrain relativement plat

•	 Végétation : dans la mesure du possible, maintenir les espèces d’arbres locales au lieu de planter 
des variétés exotiques pour l’ombrage. S’il y a des effets indésirables bien connus (comme des 
maladies ou des parasites), alors l’agriculteur doit éviter certaines espèces.

•	 Veiller à prendre en compte les caractéristiques classiques attendues des sols cacaoyers 
(propriétés de rétention d’eau et un bon drainage, argilo-limoneux, taux de matière organique, 
pH : 5,0-7,5) et du milieu (précipitations annuelles comprises entre 1 500 mm et 2 000 mm ; des 
périodes où les précipitations sont inférieures à 100 mm par mois, qui ne doivent pas dépasser 3 
mois)

Lors de l’établissement de la parcelle : 

optimum a été mesuré proposant une surface terrière 
entre 30 et 55% comme niveau optimal (Encadré 2). Dans 
cette zone optimale 30-55%, l’on remarque que le taux de 
30 à 40% est particulièrement intéressant, avec de bons 
rendements y compris après 40 ans. Ce compromis, qui 
pourrait régler de nombreux défis de l’agroforesterie et de 
l’agriculture de plein soleil, n’est possible que par la grande 
implication de l’agriculteur en termes d’aménagement et 
d’entretien de la parcelle. 

Lors de l’établissement d’un guide des bonnes pratiques 
dans le cadre d’échanges sur le cacao entre l’Amérique 
Latine et l’Afrique de l’Ouest par la Banque mondiale, il a été 
identifié des points critiques aux différentes étapes de 
production d’une cacaoyère, afin de s’assurer que le 
système soit durable. Regroupé selon les trois phases de 
l’itinéraire technique présenté auparavant, voici un tableau 
qui résume ces points d’attention particuliers :
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Etape / activité Bonnes pratiques

Gestion de l'ombrage 
temporaire 

Eclaircie ou élimination des bananiers faibles, malformés, malades ou à faible rendement qui ne sont 
plus souhaités dans le système.

Remplissage des lacunes Si l’éclaircie et l’abattage régulier des arbres pour gérer l’ombrage créent de grandes ouvertures, 
remplir avec de jeunes pousses destinées à : 
•	 Diversifier les classes d’âge (cacao ou autres espèces prioritaires) 

•	 Assurer une production continue à long terme, et/ou intégrer de nouvelles espèces ou variétés 
pour diversifier la production (Climate Focus, 2020)

Couverture du sol Plantes de couverture les premières années. Utilisation de cultures de couvertures telles que 
Mucuna puriens, le kudzu tropical (Pueraria phaseoloides), Stylosanthes sp., peuvent normalement 
être plantées entre les rangées de jeunes plants de cacao pour gérer les mauvaises herbes dans 
l’exploitation (CHED, 2016).

Ensuite, lors du développement des cacaoyers (avant 4 ans) :

Étape / activité Bonnes pratiques

Préparation  
(nouveaux vergers)

•	 Nettoyage : Pas de feu.

•	 Prévention de l’érosion : Si l’inclinaison de la pente est forte => creuser des tranchées perpen-
diculairement à l’écoulement de l’eau. Planter des espèces herbacées à croissance rapide dans 
des tranchées.

•	 Désherbage : Gestion intégrée, associations, pas d’herbicide (la pratique agroforestière devrait 
réduire la pression des adventices)

•	 Piquetage : Respect des espacements (3mx3m ou 3mx2,5m)

Choix des semences •	 Un mélange des variétés « Français » (résistance à l’ombrage et la longévité des plants) et 
« Ghana » (grand rendement) est à privilégier pour tirer les avantages de l’une et de l’autre et 
assurer une récolte malgré un potentiel dommage climatique (HEYMANS,2020).

Planting  
(cas des nouveaux 
vergers)

•	 Respect des dimensions des trous de plantation. C’est un élément clé pour le bon enracinement 
et la bonne croissance des cacaoyers et des arbres associés. Dimensions recommandées : 
60 cm x 60 cm x 60 cm (minimum 40 cm)

•	 La qualité de la terre de rebouchage est aussi importante pour bien nourrir les jeunes plants. Il 
est recommandé de remettre au fond la terre de surface.

•	 Ne pas trop tasser ensuite.

•	 En plus des bananiers, installation d’espèces de légumineuses comme le Gliricidia à croissance 
rapide pour fournir de l’ombre, utiliser les nutriments et produire de la biomasse

•	 Privilégier le paillage à partir des chutes de feuilles

•	 Installation d’arbres complémentaires (fruits, noix, bois, etc.) dans un espacement adéquat pour 
les futurs objectifs d’ombrage et de densité

Paillage •	 Répandre des matériaux végétaux secs autour de la base du plant de cacao vers la fin de la 
saison des pluies. (CHED, 2016). 

Planting  
(cas de la réhabilitation)

•	 Repérage et remplacement des vieux cacaoyers ou cacaoyers malades pour atteindre au moins 
800 cacaoyers/ha.

•	 Les espaces libres (zones déjà vides ou bientôt laissées par les vieux cacaoyers à arracher) 
offrent l’opportunité d’installer les autres espèces (fruitiers et bois d’œuvre). Repérer les trous 
de lumière tout en respectant un espacement des essences pour atteindre à terme l’ombrage 
optimal recherché (Climate Focus, 2020). 

•	 Désherber et défricher les zones où les plantains sont morts ou malades et où le cacao à faible 
rendement a été retiré

•	 Plantation sur les limites de la parcelle

46
LA CONSERVATION DES FORÊTS ET LE 
CACAO EN AFRIQUE DE L’OUEST



5  CACAO DURABLE

Etape / activité Bonnes pratiques

Gestion de l’ombrage 
temporaire 

•	 A maturité, l’ombrage sera autour de 30% ; les arbres seront à gérer en conséquence.

•	 Récolte du bois et régénération continue de l’ombrage et de la diversité : au cours de cette 
phase, le producteur commence à récolter sélectivement du bois et peut tirer profit d’inves-
tissements à long terme. Le remplacement des individus et le comblement des ouvertures qui 
émergent suite à la récolte sélective doivent être planifiés. 

•	 Le producteur peut amorcer le plan de remplacement du peuplement, éliminer les individus 
mourants ou peu performants et planter des semis de remplacement dans les trouées.

Taille d’entretien et 
égourmandage

•	 Débarrasser les cacaoyers des gourmands et plantes parasites et épiphytes ainsi que branches 
et rameaux morts ou malades régulièrement.

•	 L’égourmandage : avec un sécateur ou une machette pour les gourmandes à portée de main et 
avec un ébrancheur ou émondoir pour les gourmandes plus hauts, couper régulièrement à ras 
du tronc

•	 Taille des plantes parasites : fleurs et baies rouges / fleurs jaunes et fruits bleus) : couper ou 
arracher régulièrement avec un émondoir, un ébrancheur ou une machette jusqu’à leur 
élimination totale de la plantation en sectionnant la branche parasitée juste en dessous du 
loranthus (3 à 5 cm) afin d’éviter de laisser un chicot qui pourrait végéter de nouveau

Enfin, pendant la phase d’entretien et de production de la cacaoyère :

L’application de ces pratiques agricoles rencontrent tout 
de même certains blocages (sans quoi elles seraient 
toujours appliquées) comme, entre autres : 

(i) le financement / le revenu pas assez conséquent pour 
embaucher de la main d’œuvre qualifiée, ou même 
diminuer une partie de la récolte temporaire pour 
permettre un remplacement des vieilles parcelles ; 

(ii) les croyances et les formations ralentissant l’application 
par les agriculteurs de pratiques plus pérennes 
(l’agroforesterie associée à la vulnérabilité aux maladies). 
C’est pour cela que les écoles paysannes et les formations 
techniques sont essentielles.

Aujourd’hui, nous disposons de nombreux outils afin de 
mutualiser les efforts et mettre en application les 
recommandations (voir le Chapître 6, Besoins et boîte à 
outils disponible pour l’action).

Etape / activité Bonnes pratiques

Taille La taille est importante pour faciliter la cohabitation entre les essences. Pour la taille de formation du 
cacaoyer, éliminer régulièrement à l’aide d’un sécateur ou d’un couteau tranchant les gourmands et 
les tiges mal formées afin d’avoir une seule tige avec une couronne à 5 branches. Si la couronne est 
basse, laisser 1 à 2 gourmands sur la couronne ; si la couronne est bien constituée il faut supprimer 
régulièrement les gourmands au ras du tronc. La taille est effectuée au cours des années 3 et 4 (CCC, 
2015 ; CHED, 2016).

Gestion des mauvaises 
herbes

Privilégier la couverture du sol et le désherbage manuel (3 à 4 fois par an). La fermeture progressive 
de la canopée permettra aussi de contrôler les adventices.

Gestion des ravageurs Adopter les bonnes pratiques culturales (désherbage, réglage de l’ombrage, taille des rameaux...) afin 
d’éviter le développement d’insectes (chenilles, psylles, cicadelles, scolytes, termites) (CHED, 2016)
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BESOINS ET BOÎTE À 
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POUR L’ACTION
-
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6  BESOINS ET BOÎTE À OUTILS DISPONIBLE POUR L’ACTION

A partir des consultations réalisées et du retour 
d’expérience d’autres projets cacaoyers d’Afrique de 
l’Ouest, il a été possible de lister les besoins qui reviennent 

souvent auprès des praticiens, des opérateurs de terrain et 
des organisations de producteurs. Ces besoins sont les 
suivants :

Besoins Questions

Techniques de mise en 
œuvre sur le terrain

Quels sont les itinéraires techniques permettant d’installer ou d’accompagner la transition vers une 
cacaoculture agroforestière durable ?

Quel compromis entre production cacaoyère, ombrage et diversification agricole ? Comment gérer 
l’ombrage ?

Quel choix des essences et cultures à associer au cacao dans le cadre d’une agroforesterie durable ?

Existe-t-il des guides techniques pour la création de parcelles durables ? 

Traçabilité et 
transparence

Quels outils et méthodes pour tracer le cacao et suivre les risques de déforestation y compris les 
perturbations sous la canopée ?

Préservation de 
l’environnement et des 
droits 

Comment s’assurer de la conservation des forêts et de la biodiversité autour des parcelles ? 

Comment s’assurer du respect des droits des communautés locales ?  

Financement Comment financer les premières années de la transition vers la cacaoculture durable ?

Comment gérer le risque au niveau du producteur local ?

Gestion du risque foncier L’agroforesterie et la cacaoculture durable en général nécessitant des efforts de long terme, 
comment l’agriculteur peut être assuré d’en récolter les fruits ?
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6  BESOINS ET BOÎTE À OUTILS DISPONIBLE POUR L’ACTION
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ENCADRÉ 3	� LA SURFACE TERRIÈRE, UN INDICATEUR-CLÉ

La surface terrière d’un arbre (g) est la zone du tronc qui s’élève à hauteur de poitrine (1.3 m). Elle est 
mesurée en m2.  La surface terrière du peuplement (G) correspond à la somme des surfaces terrières 
des arbres dans un hectare de terre. Elle est exprimée en m2 / ha..

Les études actuelles montrent une corrélation entre la surface terrière et le niveau d’ombrage (Jadan et al., 
2015 ; Silva et al., 2020).  

Outre le niveau d’ombrage, une étude menée par l’ONG Nitidae à l’est de la Côte d’Ivoire a mis en évidence 
un rapport étroit entre la surface terrière et les stocks de carbone. En s’appuyant sur des preuves 
provenant de son travail sur le terrain, l’ONG a recommandé la proportion de 5m2/ha (soit 10 tC/ha) pour 
déclencher un paiement en faveur du service écosystémique. Mais l’ONG recommande aussi de tendre 
progressivement vers le seuil de 8 m2/ha qui correspondrait aux agroforêts diversifiées, à 30% de couvert. 
30% c’est précisément un des trois critères de la définition officielle de la forêt en Côte d’Ivoire.

Source: Nitidae, 2019.

La question qui revient souvent au niveau des praticiens du 
terrain et des producteurs concerne le bon compromis 
entre production cacaoyère (dépendante de la densité de 
cacaoyer à l’hectare et la productivité par arbre), ombrage 
et biodiversité. Les publications récentes (Sanial E., 2018 ; 
Jagoret P., 2020 ; Nitidae, 2019) confirment l’intérêt de deux 

indicateurs que sont la surface terrière pour gérer taux 
d’ombrage et production cacaoyère et le classement des 
essences associées en essences rémanentes, 
spontanées et plantées concernant la diversité des arbres 
associés (Encadré 2).
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https://www.cocoainitiative.org/sites/default/files/resources/Boite-à-images-Lutte-contre-le-TE_ICI_
https://www.cocoainitiative.org/sites/default/files/resources/Boite-à-images-Lutte-contre-le-TE_ICI_
https://www.cocoainitiative.org/sites/default/files/resources/Boite-à-images-Lutte-contre-le-TE_ICI_
https://www.cocoainitiative.org/sites/default/files/resources/Boite-à-images-Lutte-contre-le-TE_ICI_
https://accountability-framework.org/wp-content/uploads/2020/06/DO_CLIP-v2.1.pdf
https://accountability-framework.org/wp-content/uploads/2020/06/DO_CLIP-v2.1.pdf
https://accountability-framework.org/wp-content/uploads/2020/06/DO_CLIP-v2.1.pdf
https://www.internationalrangers.org/wp-content/uploads/Anti-poaching-Training-Guidelines-French-Dir
https://www.internationalrangers.org/wp-content/uploads/Anti-poaching-Training-Guidelines-French-Dir
https://www.internationalrangers.org/wp-content/uploads/Anti-poaching-Training-Guidelines-French-Dir
https://www.internationalrangers.org/wp-content/uploads/Anti-poaching-Training-Guidelines-French-Dir
https://highcarbonstock.org/
https://www.swm-programme.info/fr/knowledge-hub
https://www.swm-programme.info/fr/knowledge-hub
https://www.zsl.org/what-we-do/projects
https://www.zsl.org/what-we-do/projects
https://ur-forets-societes.cirad.fr/content/download/4361/35171/version/1/file/DOC_OUTILS_Final_1510
https://ur-forets-societes.cirad.fr/content/download/4361/35171/version/1/file/DOC_OUTILS_Final_1510
https://ur-forets-societes.cirad.fr/content/download/4361/35171/version/1/file/DOC_OUTILS_Final_1510
https://ur-forets-societes.cirad.fr/content/download/4361/35171/version/1/file/DOC_OUTILS_Final_1510
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6.4 
BESOINS DE FINANCEMENTS 

La mise en place des pratiques durables a potentiellement 
des coûts initiaux que l’agriculteur ne peut pas supporter à 
100%. Sans aller vers un subventionnement complet, il 
convient de répondre à cette demande, via de l’assistance 
technique (formation), du financement en nature (matériel) 
et en cash (main d’œuvre par exemple). Dans ce cadre, 
plusieurs projets cacaoyers ont recours à des 
financements mixtes composés de dons (issus de projets 
publics ou privés, en matching grant ou pas) et de prêts 
(microfinance par exemple) :
•	 	Subventions, accordées directement par une agence 

de développement à un projet. Ces subventions sont 
des ressources importantes mais insuffisantes face à 
l’ampleur des besoins. Cependant, les fonds publics 
peuvent avoir un effet de levier sur d’autres finance-
ments privés dans le cadre de la généralisation des 
pratiques durables.

4	 Pour plus de détail sur les besoins financiers des producteurs de cacao en Côte d’ivoire, consulter le rapport intitulé Etude de faisabilité « Fonds de transition 
agroécologique dans la filière cacao en Côte d’Ivoire » - Programme Équité (programme-equite.org)

•	 	Subvention de contrepartie. Ce mécanisme consiste 
en une offre de financement par une banque de 
développement pour des projets respectant un 
cahier des charges déterminé. Le projet est proposé 
par des entreprises qui doivent également engager 
un capital minimum. Ces programmes financent 
jusqu’à 50% d’un projet porté par des entreprises s’il 
répond notamment aux exigences de durabilité. Il 
existe plusieurs bailleurs pouvant être sollicités : AFD, 
AWAC, GIZ, Foundation BNP, PPECF, Precious Forest 
Foundation…

•	 	Prêts : octroyés par un fonds privé dédié au finance-
ment de pratiques agricoles durables ou encore 
apportés par la microfinance. Des pilotes existent en 
Côte d’Ivoire, on peut citer le partenariat entre 
Advans et le programme Equité 2 (AFD/FFEM)4.

•	 	Achat de crédits carbone : Ce mécanisme fonctionne 
plutôt comme un mode de rémunération pour les 
services rendus (renforcement de la conservation et 
reboisement), ils permettent le financement de la 
plantation d’arbres dans les cacaoyères paysannes.

Selon Eticwood, voici quelques  
possibilités de financements :

Organisme Auteur(s) Thèmes / champ d’action Lien utile Système de 
financement

Farm-fit IDH, USAID Vise à améliorer les relations des 
entreprises aux petits producteurs 
ou soutenir des innovations pour 
développer de nouveaux services aux 
producteurs.

https://www.
idhsustainabletrade.com/
farmfit-fund/

Système de 
financement 
mixte

ABCfund (AgriBusiness 
Capital Fund)

Investir auprès des petits producteurs 
et des Petites à Moyennes Entreprises 
(PME) agricoles dans les pays en 
développement pour soutenir des 
chaînes de valeur agricoles durables et 
inclusives.

https://www.ifad.org Système de 
financement 
mixte

AgriFI IDH Le fonds vise l’augmentation des 
rendements et des revenus. Il est 
caractérisé par l’adhésion à des 
critères sociaux et environnementaux 
forts, soutien aux chaînes de valeurs 
qui créent des emplois additionnels, 
améliorent la sécurité alimentaire et 
renforcent leurs pratiques sociales et 
environnementales.

https://www.agrifi.eu/ Système de 
financement 
mixte

Agri3fund Proparco Renforcement des capacités des 
entreprises
Ass. Technique au montage projet

www.proparco.fr/fr/page-
thematique-axe/fisea

Système de 
financement 
mixte

55
LA CONSERVATION DES FORÊTS ET LE 
CACAO EN AFRIQUE DE L’OUEST

https://programme-equite.org/etude-de-faisabilite-fonds-de-transition-agroecologique-dans-la-filiere-cacao-en-cote-divoire/
https://programme-equite.org/etude-de-faisabilite-fonds-de-transition-agroecologique-dans-la-filiere-cacao-en-cote-divoire/
https://www.atibt.org/files/upload/technical-publications/200422-Guide-entreprise-agroforesterie-cacao.pdf
https://www.idhsustainabletrade.com/farmfit-fund/
https://www.idhsustainabletrade.com/farmfit-fund/
https://www.idhsustainabletrade.com/farmfit-fund/
https://www.ifad.org
https://www.agrifi.eu/
http://www.proparco.fr/fr/page-thematique-axe/fisea
http://www.proparco.fr/fr/page-thematique-axe/fisea
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Organisme Auteur(s) Thèmes / champ d’action Lien utile Système de 
financement

FISEA Proparco Renforcement des capacités des 
entreprises
Ass. Technique au montage projet

www.proparco.fr/fr/page-
thematique-axe/fisea

Système de 
financement 
mixte

LDN Land Degradation 
Neutrality Fund

Mirova Appui aux projets induisant une valeur 
ajoutée pour les producteurs et les 
investisseurs à travers : - Des pratiques 
agricoles augmentant les rendements 
et la qualité - La certification durable 
(Fairtrade, Rainforest Alliance ou 
FSC) - Les paiements pour services 
écosystémiques comme les crédits 
carbone Des équipements de 
transformation pour les producteurs et 
la mise en lien des coopératives avec 
des acheteurs internationaux

https://www.mirova.com/
fr/

Système de 
financement 
mixte

&Green Agriculture inclusive et protection 
des forêts Les objectifs du fonds 
&Green sont les suivants : - Catalyser 
2 milliards de dollars par &Green - 
Protéger, conserver ou restaurer 5 
millions d’hectares de forêt tropicale 
Faire bénéficier du fonds à 500 000 
ménages à travers l’augmentation des 
rendements et des revenus, la création 
d’emplois, etc.

www.andgreen.fund/ Système de 
financement 
mixte

Livelihoods3F Vise les matières premières produites 
par les petits producteurs agricoles 
qui concentrent de nombreux enjeux 
environnementaux, sociaux et 
logistiques : cacao, huile de palme, 
menthe, vanille, sucre, carraghénane 
et l’eau. Il investit dans des projets 
de grande envergure qui permettent 
aux agriculteurs de produire plus 
et mieux grâce à des pratiques 
agricoles durables. L’objectif est de 
renforcer le lien entre les exploitations 
agricoles familiales et les chaînes 
d’approvisionnement des entreprises. 
De plus, les projets bénéficient 
à la société dans son ensemble : 
préservation de la biodiversité, gestion 
des ressources en eau, séquestration 
de CO2.

http://www.livelihoods.eu/ Système de 
financement 
mixte

Gold Standard WWF Certification carbone et 
développement socioéconomique des 
communautés locales

 https://www.
goldstandard.org/

Système de 
financement 
par le marché 
de carbone 
volontaire

CCB Climate 
Community 
Biodiversité 
& VCS

Bénéfices apportés au climat, 
aux communautés locales et à la 
biodiversité. Projets d’agriculture, de 
foresterie ou d’utilisation des sols.

https://www.climate-
standards.org/ccb-
standards/ 

Système de 
financement 
par le marché 
de carbone 
volontaire

FT Climate Standard FT 
international 
et Gold 
standard

Appui aux communautés et petits 
exploitants pour produire des « crédits 
carbone » équitables. Démocratie, 
transparence, garantie d’un prix 
minimum du crédit carbone.

Système de 
financement 
par le marché 
de carbone 
volontaire
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http://www.proparco.fr/fr/page-thematique-axe/fisea
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https://www.goldstandard.org/
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https://www.climate-standards.org/ccb-standards/  
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6.5 
GESTION DU RISQUE FONCIER

Les droits liés à la propriété d’un bien sont le droit d’utiliser 
ce bien (usus), de bénéficier des fruits produits par ce bien 
(fructus) et de disposer de ce bien comme nous le 
souhaitons (abusus). Appliqué à un arbre, le propriétaire 
aura donc le droit de l’utiliser, de recevoir les bénéfices qu’il 
génère et d’en disposer. Dans un contexte de déploiement 
de l’agroforesterie, la question de la propriété de l’arbre se 
pose aussi bien par rapport au statut de l’arbre forestier 
planté sur une exploitation, que par rapport à l’arbre naturel 
situé dans une zone forestière (Kinomé et FCPF, 2022). 

Dans certains pays d’Afrique de l’Ouest comme la Côte 
d’Ivoire et le Ghana, de nombreux textes de loi 
réglementent la propriété des terres, des arbres et des 
forêts. Néanmoins, le manque de sensibilisation des 
agriculteurs locaux rend difficile la compréhension de la 
réglementation et multiplie les interprétations données aux 
textes ; cela peut conduire à des litiges et influencer les 
pratiques des acteurs agricoles et forestiers

Domaine d’action Opportunité

Régime foncier coutumier (ou systèmes fonciers socialement 
légitimes) : constitue souvent un frein à l’adoption de 
l’agroforesterie aujourd’hui (espèces d’arbres appartenant 
aux communautés, plantation d’arbres considérée comme 
un moyen de revendication des terres donc interdit aux 
migrants, etc.).

Très flexible et légitime dans les communautés. Il pourrait 
être modifié pour inclure l’agroforesterie via par exemple des 
arrangements encadrés par l’Etat. C’est le cas par exemple du 
Ghana où le gouvernement réfléchit à un mécanisme de partage 
des revenus issus du bois entre le propriétaire terrien et le 
migrant.

Formalisation des terres : reconnaissance par l’État des lois 
et propriété coutumières ; des outils peuvent permettre aux 
propriétaires d’exercer leurs droits.

Les lois nationales ont beaucoup évolué dans les années 
récentes. Elles préparent la stabilisation de l’utilisation des 
terres et diminuent la concurrence sur l’utilisation des terres 
grâce à l’octroi de certificats fonciers (voir l’exemple du projet 
REDD+ la Mé en Côte d’Ivoire).

Régime foncier conditionnel et bail à long terme : octroi par l’État 
de droits sécurisés à long terme pour la récolte de produits 
arboricoles déterminés, en échange de l’application de bonnes 
pratiques en matière de gestion des ressources naturelles.

Contrôle par l’État de la cession de ses propres terres qui 
pourrait forcer la conversion à l’agroforesterie.

Gestion communautaire des terres : processus participatif 
visant à établir des règles de gestion de l’utilisation des terres. 
Pourrait être appuyée par des organisations en tant que 
facilitateurs.

Un moyen de rassembler les acteurs (comme les bergers et les 
agriculteurs) pour l’adoption de l’agroforesterie. Opportunités 
d’examiner l’adéquation des règles coutumières avec 
l’agroforesterie, tout en engageant les parties prenantes dans 
un respect des limites entre conservation et développement.

TABLEAU 4	 Opportunités liées aux arbres et au régime foncier pour l’agroforesterie 

Source: FAO and ICRAF, 2019.
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7  LEÇONS APPRISES ET RECOMMANDATIONS

7.1 
REVUE DE RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES 
ISSUES DE L’EXAMEN D’AUTRES PROGRAMMES 
ET ÉTUDES

Dans ce qui suit, des recommandations thématiques ont 
été listées. Les références sont données pour les besoins 
d’approfondissement.

Au plan agronomique et technique

Gestion de la transparence et de la traçabilité

Recommandations Source

Intégration connaissances paysannes dans les dispositifs de promotion d’agro-foresterie Sanial, 2019b

Intégrer les besoins locaux (demande de produits vivriers, en produits forestiers non-ligneux) et 
la motivation des producteurs à s’engager dans des projets adaptés à leur environnement social, 
économique et naturel

Climate Focus, 2020
Gockowski & al, 2010

Mettre en place un programme de formation des agriculteurs basé sur les pratiques durables adapté au 
contexte local (agroforesterie, préservation des forêts du paysage spécifique)

Banque mondiale 2022
Climate focus 2020

Régénération des vergers de cacao vieillissants en agroécologie Asare & David, 2010

Replantation des vergers atteints de swollen shoot en systèmes agroforestiers et/ou agroécologiques Asare & David, 2010
CCC, 2015

Intégration des légumineuses arborées dans les systèmes agroforestiers CCC, 2015

Lorsque le contexte réglementaire le permet, diffuser des plants de cacao greffé pour une meilleure 
robustesse et garantir des pieds productifs ; le greffage de pieds âgés permet aussi de prolonger le 
cycle commercial du cacaoyer, en attendant de pouvoir replanter.

Pour mémoire

Communication à grande échelle (partenariats public-privé) pour endiguer le travail des enfants et la 
déforestation

Pour mémoire

Recommandations Source

Définir des indicateurs de performance communs à tous les programmes pour que tous les acteurs 
rendent compte

MIGHTY EARTH, 2019

Toutes les entreprises ayant pris des engagements zéro déforestation doivent les tenir et suspendre les 
relations avec des fournisseurs de cacao issu de déforestation récente (avant 2017)

MIGHTY EARTH, 2019

Chaque acteur de la chaîne de valeur du chocolat doit publier l’origine de leur approvisionnement 
(intermédiaires et coopératives)

MIGHTY EARTH, 2019

Déploiement des paiements mobiles pour assurer la traçabilité jusqu’à l’agriculteur MIGHTY EARTH, 2019

Poursuivre les efforts de cartographie menés dans les pays producteurs, et les engager dès l’installation 
de la filière pour les pays commençant à produire (Libéria notamment)

Pour mémoire

Cartographie dès l’installation des nouvelles parcelles afin de garantir une traçabilité dès la mise en 
production et faciliter la mise sur le marché d’un cacao tracé

Banque mondiale 2022
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Préservation de l’environnement

Financements

Politique et régulations

Recommandations Source

Intégration des connaissances paysannes dans les dispositifs de promotion d’AF Sanial, 2019b

Embauche, formations et rémunération d’agents de terrain chargés de la préservation de zones et forêts 
protégées

MIGHTY EARTH, 2019

Cartographie préalable des zones de conservation (HVC HCS) Rainforest Alliance 2020

Encadrer le développement de la cacaoculture pour éviter la destruction des habitats de la biodiversité Pour mémoire

Respect strict des règles pour endiguer l’empiètement dans les aires protégées Banque mondiale 2022

Formations aux BPA, techniques agroécologiques, financement de la conversion en Biologique Pour mémoire

Mener des actions contre l’orpaillage illégal et braconnage dans les zones de conservation Pour mémoire

Recommandations Source

Nécessité de coopérer entre les acteurs terrain, financeurs, politiques, industriels, ONG et organisations 
civiles locales 

Banque mondiale, 2022

Développer les partenariats Public-privé dans les pays producteurs pour répondre aux besoins. Banque mondiale 2022

Mieux rémunérer les producteurs en augmentant le prix au kg (dépends des transformateurs du cacao) Cacao barometer, 2019

Communiquer sur le pourcentage de cacao agroforestier et plein soleil comme argument de vente pour 
les acheteurs

Pour mémoire

Mécanisme de taxe à l’exportation pour financer la cartographie/géoréférencement (USD/tonne 
exportée non géoréférencée)

MIGHTY EARTH, 2019

Recommandations Source

Nécessité d’impliquer les habitants locaux dans la mise en place de nouvelles règlementations en 
prenant en compte leurs besoins et leur rôle dans la conservation

Contrôle terrain régulier et solide (co-financé public et privé) pour identification trafic de cacao illégal 
(issu de la déforestation)

MIGHTY EARTH, 2019

Les pays forestiers doivent établir et appliquer des lois fortes pour préserver leurs forêts avant leur 
disparition (Liberia, Sierra leone, Guinée…)

Pour mémoire

Coordonner les interventions de préservation et de cacao durable au niveau des gouvernements afin de 
rassembler les moyens financiers (répartition des zones en fonction des moyens et des acteurs)

Pour mémoire

Établir des normes selon lesquelles tout le cacao doit passer à l’agroforesterie et interdire toute 
déforestation antérieure afin d’être labellisée (tout label confondu) ; surveiller efficacement les 
normes afin d’en assurer leur bon rôle

Comparaison des labels

Soutenir le maintien de systèmes agroforestiers diversifiés existants (plutôt que d’encourager les 
combinaisons cacao/bois simplifiées ou vers la monoculture).

Pour mémoire

Nécessité de coopérer entre les acteurs terrain, financeurs, politiques, industriels, ONG et organisation 
civile locale 

Pour mémoire
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7.2 
VOIE POSSIBLE POUR DÉVELOPPER  
UN CACAO DURABLE  

7.2.1 
SITUATION 1 : ZONES OÙ LA CACAOCULTURE DÉBUTE

Dans ces zones il est possible de démarrer des 
programmes sur des bases durable dès le départ : respect 
du zonage, choix d’itinéraires techniques durables, 
mesures d’accompagnement adéquats, préparation de la 
valorisation du cacao et des autres produits sur des 
créneaux favorables.

Pour assurer la pérennité des projets, il est recommandé 
de privilégier des projets à long terme, avec des 
partenariats entre acteurs du secteur public et du secteur 
privé. Impliquer toutes les parties prenantes dès la 
préparation et le montage du projet semble nécessaire 
avec notamment : la prise en compte des souhaits et des 
besoins des populations, l’engagement des représentants 
de l’État au niveau local et au niveau des décisionnaires, 
l’accompagnement vers l’accès aux marchés (partenariats 
avec des entreprises privées engagées) et 
l’accompagnement régulier des agriculteurs dans 
l’amélioration de leurs méthodes culturales et post-récolte.

7.2.2 
SITUATION 2 : ZONE OÙ LA CACAOCULTURE A DÉJÀ ÉTÉ 
INTRODUITE MAIS SUR DES BASES PERFECTIBLES

La première étape consiste à réaliser un diagnostic de la 
situation afin d’envisager les correctifs, car les 
améliorations peuvent être de différente nature :
•	 Techniques : suite par exemple à des problèmes de 

densité trop faible ou trop élevée des cacaoyers ou 
encore un vieillissement d’un nombre important de 

pieds non productifs, présence de maladies, 
problèmes d’aération de la parcelle ou d’ombrage 
excessif, …

•	 Economiques : faible valorisation du cacao, des 
produits forestiers non-ligneux, des fruits ; problèmes 
d’accès aux marchés ; faible qualité en raison 
d’opérations post-récolte peu maîtrisées

•	 Organisationnelles : offre désorganisée, producteurs 
non-structurés.

Parmi les problèmes les plus fréquemment rencontrés, 
c’est sans doute le mauvais choix agronomique qui peut le 
plus avoir d’impact potentiel sur la forêt. En effet, avec des 
plantations sous productives en raison par exemple d’un 
taux élevé de pieds non productifs (car cabosses mal 
sélectionnées), un planteur peut être tenté de compenser 
par l’extension. De la même manière, la recherche de 
rendements maximaux à court terme par des techniques 
de plein soleil peut amener à  l'épuisement des plantations, 
à leur abandon et à la défriche de nouveaux fronts. 

7.2.3 
SITUATION 3 : ZONE OÙ LES BONNES PRATIQUES  
SONT DÉJÀ EN PLACE

Dans ces zones où les pratiques agronomiques durables 
sont déjà en place, il peut être intéressant d’aller plus loin 
dans la valorisation par des programmes de certification 
durable reconnus mondialement. La valorisation peut être 
accrue également par la transformation locale des 
premières étapes de fabrication (torréfaction, broyage, 
mise en pâte de cacao) afin de conserver une partie de la 
valeur ajoutée sur le territoire ou dans des chocolateries 
nationales depuis la fève jusqu’au produit fini (chocolat 
bean to bar) lorsque la demande est déjà présente ou 
naissante.

7.2.4 
ANALYSE RÉSUMÉE 

•	 Secteur important dans l’économie du 
pays: premier pôle d’exportation agricole pour 
de nombreux pays étudiés ​

•	 Association en coopérative des agriculteurs ​
•	 Volonté de transition vers du cacao durable au sein 

de la filière ​
•	 Valorisation du cacao durable via un système 

de certification ​

•	 Développement de nouvelles technologies 
de traçabilité ​

•	 Financement par des programmes internationaux 
comme REDD+​

•	 Nombreux outils à mobiliser pour « améliorer » 
la filière​

•	 Trop faible rémunération des producteurs ​
•	 Goulot d’étranglement dans la transformation 

et distribution ​
•	 Acceptabilité sociale faible de certaines 

pratiques durables ​
•	 Impacts environnementaux des 

méthodes actuelles​
•	 Manque de structuration de la filière​
•	 Non respect de certains droits humains ​
•	 Dans certains pays, une part significative du cacao 

vient de forêts classées​

•	 Changement climatique ​
•	 Contrebande entre pays voisins​
•	 Prix du marché volatile avec actuellement 

une surproduction mondiale​
•	 Recherche peu développée selon les pays ​

FORCES : ​

OPPORTUNITÉS : ​

FAIBLESSES : ​

MÉNACES : ​
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8  CONCLUSION 

Dans le monde du cacao, les engagements, les labels 
internes et les programmes de durabilité des entreprises 
sont presque exclusivement basés sur l’amélioration de la 
productivité (à travers les techniques agricoles 
notamment). En revanche, l’intensification agricole montre 
peu d’efficacité en termes de conservation et protection 
de la forêt et de la biodiversité. Guidée par la demande 
mondiale croissante depuis les années 1970 et la 
productivité à l’hectare faible, la production a augmenté 
notamment grâce à l’extension des surfaces de culture, 
passant de 4 à plus de 10 millions d’ha dans le monde. Cet 
agrandissement a été possible au détriment des forêts 
naturelles pour au minimum la moitié des surfaces, favorisé 
par la « rente forêt » et également la généralisation des 
cultures plein soleil qui nécessitent d’abattre les strates 
supérieures (IDDRI, 2019). C’est pour cela que l’enjeu 
principal du cacao durable associé à la préservation des 
forêts est la traçabilité jusqu’à la parcelle, les labels de 
certification comme Rainforest Alliance et Fairtrade n’étant 
pas suffisants pour limiter leur dégradation. 

Également, de nombreuses pratiques de durabilité existent 
et sont à adapter en fonction des zones et de l’historique 
de la parcelle (cacaoyères, cultures, forêts). Le respect des 
BPA, la mise en place de systèmes agroforestiers, 
l’agroécologie sont les majeures recommandations 
techniques. La diversification des revenus par la 
diversification des cultures et des activités 
(transformation) est essentielle pour aller vers une 
meilleure résilience des producteurs. Aujourd’hui de 
nombreux programmes et projets, nationaux et 
internationaux, intègrent des outils et des 
recommandations aux échelles locales et nationales. Une 
consultation préalable des différents acteurs ayant 

travaillé ultérieurement sur le développement de filières 
agricoles de rente permettrait un gain de temps et 
d’efficacité aux porteurs de projet. 

Dans cette perspective, l’enjeu des incitations 
économiques au niveau des producteurs pour la 
conservation de l’environnement est incontournable. La 
mise en application des BPA et des systèmes 
agroforestiers vertueux engendre des surcoûts qui sont 
aujourd’hui trop faiblement rémunérés et qui pourraient 
être complétés par d’autres mécanismes de paiement 
comme les crédits carbone ou services 
environnementaux.

La demande de cacao au niveau mondial ne cesse 
d’augmenter et assure les débouchés de ventes pour les 
pays producteurs. En décembre 2022, le CIRAD a identifié 
quatre ambitions pour développer durablement la filière 
cacao pour les dix prochaines années : 
I.	 la réhabilitation des cacaoyères par la mobilisation de 

l’agrobiodiversité ;
II.	 la contribution au développement de marchés 

combinant durabilité et qualité de la production ;
III.	 la recherche pour connaître, maintenir et promouvoir 

la diversité génétique du cacaoyer ; et 
IV.	 le renforcement de l’autonomie et des capacités des 

producteurs et productrices de cacao.
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ANNEXE 2:  
FICHE DESCRIPTIVE DES ACTIVITÉS LIÉES  
AU CACAO DANS LES PROJETS DU PAPFOR

PAYSAGE GOLA - FOYA 
compilé par Mamadouba Yaya Soumah

Informations générales

Nom de la personne compilant 
les infos

Sierra Leone, Liberia

Nom du paysage Paysages forestiers transfrontaliers du Grand Gola

Activités de l’axe 
environnemetal du projet

Agriculture de cacao durable

Activités de l’axe social du 
projet

Travailler avec 3 grandes associations de près de 2000 agriculteurs, promouvoir l’amélioration 
des moyens de subsistance des cultivateurs de cacao, réduire le travail des enfants, promouvoir 
le droit des jeunes et des femmes à la terre et à la propriété des récoltes.

Nbre de bénéficiaires 
concernés par le / les projet(s)

1 766 cultivateurs dans la forêt de Gola en Sierra Leone et 105 cultivateurs de cacao dans la forêt 
de Gola au Libéria.

Associations /ONG porteuses 
de projets

L’Union des producteurs de cacao de Ngoleagorbu (GOCFU) regroupe trois associations 
d’agriculteurs - l’Association des producteurs de cacao de G : Gaura Cocoa Farmers Association 
(GACFA), comprenant 446 agriculteurs (22% de femmes) de 13 communautés/villages de la 
chefferie de Gaura ; The Tunkia-Koya Cocoa Farmers Association (TunKoCFA), comprenant 470 
agriculteurs (15% de femmes) de 34 communautés ; the Malema Cocoa Farmers Association 
(MACFA), comprenant 850 agriculteurs (27% de femmes) de 35 communautés de la chefferie de 
Malema.

Associations /ONG 
partenaires de PAPFor

Royal Society for the Protection of Birds (RSPB),  Society for the Conservation of Nature of Liberia 
(SCNL), Conservation Society of Sierra Leone (CSSL)

Projets passés dans le paysage liés au cacao

Réussite majeure 1 Création d’un syndicat d’agriculteurs à partir de trois associations regroupant près de 2000 
agriculteurs de 82 communautés

Outils / Supports d’illustration 
de la réussite 1

Soutien technique et conseils aux exploitations de cacao anciennes/abandonnées réhabilitées, 
débroussaillage, élagage, paillage, replantation avec de nouveaux plants d’espèces de cacao 
tolérantes à l’ombre

Réussite majeure 2 Revenus pour les agriculteurs provenant de la prime et du marché en Europe

Outils / Supports d’illustration 
de la réussite 2

Accord pour l’utilisation d’anciennes exploitations et de zones dégradées pour la culture du 
cacao, plantation pour promouvoir l’agroforesterie dans la culture du cacao

Défi majeur 1 La volonté de continuer à soutenir

Raisons défi majeur 1 Projets à court terme comme WABiCC (5 ans), WABiLED (4 ans), PAPFor (4 ans) à long terme (7-15 
ans),

Quels changements apportés 
pour les prochains projets ?

Composante clé pour les cultivateurs de cacao, promouvoir la planification de l’utilisation des 
terres et l’agriculture sans déforestation.

Défi majeur 2 Manque de collaboration entre les acteurs des secteurs de l’agriculture et de la sylviculture

Raisons défi majeur 2 Manque de projets visant à promouvoir la collaboration et le développement de synergies entre 
les initiatives

Quels changements apportés 
pour les prochains projets ?

Concevoir un projet innovant avec une composante clé sur les partenariats, les activités 
frontalières de l’Accords, plus d’union de producteurs de cacao, explorer la transformation locale, 
les engrais verts, éviter l’utilisation de produits chimiques.
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Autres commentaires Inclure une petite composante de recherche sur la résolution des conflits entre l’homme et la 
faune.

Projets actuels

Réussite majeure 1 Prise de conscience croissante de la nécessité de promouvoir la coexistence/cohabitation 
cacao-forêt et volonté de l’UE-PAPFOPr USAID WABILED de soutenir cette promotion.

Outils / Supports d’illustration 
de la réussite 1

Rapports de consultation sur la situation actuelle de la coexistence cacao-forêt en Afrique de 
l’Ouest, conférence prévue pour valider le rapport et planifier les prochaines étapes.

Réussite majeure 2 Partenariat EU-PAPFor et USAID-WABiLED pour aborder l’étude de la coexistence cacao-forêt de 
manière collaborative.

Outils / Supports d’illustration 
de la réussite 2

Concentration sur les principaux paysages forestiers restants Gola, TGKs, OKMO, OKKPPS, 
ZWW/WWZ, Calabra-Cameroun

Défi majeur 1 Limitation du financement, faible mise en œuvre du programme “cacao zéro déforestation” en 
Côte d’Ivoire, au Ghana et au Nigeria/Cameroun.

Raisons défi majeur 1 Manque de suivi et de pragmatisme, implication limitée du secteur privé

Quels changements apportés 
pour les prochains projets ?

Absence de stratégies au niveau de l’ECOWADS/EUMOA, de l’UFM/UMR, au niveau national et au 
niveau du paysage pour mettre en œuvre la coexistence entre le cacao et la forêt.

Défi majeur 2 Courte durée des initiatives régionales telles que EU-PAPFor et USAID-WABiLED

Raisons défi majeur 2 Lacunes en matière de financement

Quels changements apportés 
pour les prochains projets ?

Projets à long terme, politique/stratégie forte avec une composante de mise en œuvre. Plus de 
collaboration entre les projets

Autres commentaires Promouvoir la collaboration entre les secteurs forestier, minier et agricole

Contexte paysage cacao/forêts

Programmes principaux 
cacao/forets dans le paysage

Manque de lien avec l’agriculture pour les projets forestiers et manque de composante forestière 
dans les projets agricoles - il est nécessaire de promouvoir le mariage/lien.

Problèmes de départ : 
Comment a été envisagée la 
filière cacao ? En réponse à 
quel problème ?

Accent mis sur la production, sans tenir compte de la nécessité d’une approche équilibrée de la 
production d’énergie et de la conservation de la forêt et de la biodiversité.

Solution envisagée :  En 
quoi est-ce que le cacao 
ou la promotion de bonnes 
pratiques liée au cacao 
existant sont une solution  ?

Dialogues entre les projets miniers, forestiers et agricoles pour promouvoir le remblayage après 
l’exploitation minière, pas de pollution de l’eau, pas d’utilisation de produits chimiques, pas de 
défrichement de la forêt pour cultiver le cacao de la mine, promouvoir l’engrais vert, le paillage, 
utiliser des variétés améliorées de cacao qui tolèrent l’ombre, promouvoir l’agriculture intelligente.

Défi ou technique différente 
pour cultiver le cacao ?

Manque dans la région

 Quels sont les enjeux face 
aux Changements climatiques 
dans la zone?

Besoin d’une agriculture intelligente et de l’utilisation de variétés résistantes au climat

Existe-t-il une réglementation 
pour la propriété des arbres 
dans la zone ?

Il n’y a pas de réglementation sur la propriété des arbres. A l’UFM, il semblerait que ce soient les 
propriétaires de la terre qui sont aussi propriétaires des arbres sur cette surface.

Rencontrez vous des 
problèmes techniques à la 
cacaoculture ?

Oui, à tous les niveaux, l’approvisionnement en semences, la sécurisation des terres, les 
techniques ou l’amélioration de la production font défaut. Le nombre de vulgarisateurs est limité, 
la culture sur brûlis, les techniques de séchage font également défaut, la commercialisation est un 
problème.
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Quelles sont les méthodes 
de culture du cacao que vous 
implémentez ?

Traditionnel, brûlis, planifier les semences que l’on obtient, couper les arbres, aucune 
connaissance de l’agroforesterie, améliorer les variétés dans les zones défavorisées,

Rencontrez vous des 
problèmes techniques à la 
conservation de la forêt ?

Oui, manque de techniques de séchage, de stockage et de commerce.

Rencontrez vous des 
obstacles financiers ? 
Lesquels ?

Oui. Prêt pour défricher les fermes, récolter, sécher et commercialiser.

Construction pour demain

Quelles sont les leçons 
apprises concernant la gestion 
des maladies et ravageurs ?

Le manque d’agents de vulgarisation sur le terrain ayant une bonne expérience de la lutte contre 
les maladies, le manque de financement pour traiter les exploitations agricoles confrontées à 
des problèmes de maladies, la faible résistance des variétés aux maladies et le changement 
climatique.

Quelles sont les leçons 
apprises concernant 
la conservation de la 
biodiversité ?

En examinant les schémas de déforestation et de production de cacao en Côte d’Ivoire, il est bon 
de noter que la déforestation et la production élevée de cacao se chevauchent et se déplacent 
de l’est de la Côte d’Ivoire vers l’ouest. La déforestation zéro dans la production de cacao ne 
fonctionne pas efficacement.

Quelles sont les leçons 
apprises concernant la gestion 
des arbres d’ombrage ?

Les semences et les plants de cacao qui tolèrent l’ombre sont très limités.

Quelles sont les leçons 
apprises concernant la tenure 
des terres et des arbres ?

La tenure est majoritairement masculine et les jeunes et les femmes ont tendance à être exclus. Il 
faut promouvoir l’inclusion des jeunes et des femmes dans les régimes fonciers de la production 
de cacao.

Avez-vous des remarques ? 
Recommandations ?

Privatiser la forêt pour mieux la conserver, former et soutenir les agriculteurs pour protéger les 
poches de forêt restantes et planter davantage d’arbres dans les zones dégradées.

PAYSAGE FORÊT DE ZIAMA 
compilé par Nohou Ndam

Informations générales

Pays concernés Guinée Libéria

Nom du paysage Forêt Ziama

Activités de l’axe 
environnemental du projet

Conseil agricole (agroforesterie & agroécologie), planification participative de l’utilisation des 
terres

Activités de l’axe social du 
projet

Appui aux devéloppements communautaires des villages riverains de la forêt de Ziama: 
formations,appui à la structuration des producteurs, la préservation de la biodiversité.

Associations /ONG porteuses 
de projets

GRET  et FFI

Associations /ONG 
partenaires de PAPFor

MGE, ADCAP

Projets passés dans le paysage liés au cacao

Descriptif des actions sur la 
thématique cacao

Projets passés : 2017 à 2021 FFI (DARWIN): l’installation des pépinières de cacao, formation sur 
les itinéraires techniques (cacao, café, palmiers, poivre, les bois d’œuvres) , mise en place des 
champs écoles pour le maraichage et la distribution des semences de gingembre, niébé, arachide, 
mais, riz aux groupements et 2020 à 2022 GEF/MANO: formations et installation des pépinières 
agroforestières ( cacao, café, palmier, poivre et bois d’oeuvres) et la mise en place des champs 
écoles pour le palmier, cacao, café et les essences forestières  pour  l’accopagnement des 
groupements.
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Réussite majeure 1 Formations sur les itinéraires techniques des différentes spéculations forestières et 
agroforestières

Outils / Supports d’illustration 
de la réussite 1

Boîtes à images, vidéo, matériel agricole technique

Réussite majeure 2 Formations sur les itinéraires techniques des cultures vivières (mais et riz) et maraichères 
(aubergine,piment, tomate,gombo) et le compostage

Outils / Supports d’illustration 
de la réussite 2

Boîtes à images, vidéo, matériel agricole technique

Défi majeur 1 Amélioration des pratiques agricoles

Raisons défi majeur 1 La préservation de la biosphère de Ziama

Quels changements apportés 
pour les prochains projets ?

Suivi et accompagnement des axes d’intervention des projets passés en vue de la perennisation.

Défi majeur 2 Augmentation des rendements des cultures  pour la reduction des actions entropiques sur la forèt

Raisons défi majeur 2 Amélioration des conditions de vie des villages riverains de Ziama.

Quels changements apportés 
pour les prochains projets ?

Suivi et accompagnement des axes d’intervention des projets passés en vue de la perennisation.

Autres commentaires 2019 - 2020 WA-BiCC ( West Africa Biodiversité et Changement Climatique): formations sur les 
itineraires techniques (du café robusta et le maraichage) et sur la fabrication des biopesticides 
et la mise en place des champs écoles (aubergines, piments, gombo, gingembre, mais, niébés, 
riz, arachide, manioc...). Plusieurs activités ont été menés dans le cadre de l’amélioration des 
conditions de vie de la population riveraines et de la preservation de la biosphère de Ziama.

Projets actuels

Réussite majeure 1 Etudes des marchés de filières cacao et poivre  et l’agroforesterie/Agroécologie

Outils / Supports d’illustration 
de la réussite 1

 Fiches  d’enquete et utilisation Kobo tool box

Réussite majeure 2 Restitution des études, identification des acteurs des deux filières cacao et poivre, des magasins 
de stockage villageois et les paysans relais

Outils / Supports d’illustration 
de la réussite 2

Fiches d’identifications

Défi majeur 1 Connaitre les contraintes et les atouts liés à ces filières et l’amélioration de leur marché

Raisons défi majeur 1 Appuyer les acteurs des deux filières cacao et poivre ( formations, structuration…) pour faire des 
produits de qualité

Quels changements apportés 
pour les prochains projets ?

Suivi et accompagnement des axes d’intervention des projets actuels en vue de la perennisation.

Défi majeur 2 Faire des formations pour l’amélioration des pratiques agricoles

Raisons défi majeur 2 l’augmentation des rendements et pour l’obtention des produits de qualité

Quels changements apportés 
pour les prochains projets ?

suivi et accompagnement des axes d’intervention des projets actuels en vue de la perennisation 
et apporter d’autres innovations agropastorales

Autres commentaires Beaucoup de sollicitation pour le café robusta, palmier à l’huile , petit cola, étang piscicole, 
aménagement des bas-fonds, apiculture...

Contexte paysage cacao/forêts

Programmes principaux 
cacao/forets dans le paysage

La production, la transformation ( fermentation et sechage) et la commercialisation;
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Problèmes de départ : 
Comment a été envisagée la 
filière cacao ? En réponse à 
quel problème ?

Non maitrise de techniques  (culturales, transformation locales), insuffisance d’entretien, attaques 
des ennemis ,maladies et manque de structuration en des groupements,commercialisation;
la filière a été envisagée pour repondre aux besoins  des acteurs et de les rendre independants;
Pour répondre aux problèmes  d’organisation à la base ( structuration):

Solution envisagée :  En 
quoi est-ce que le cacao 
ou la promotion de bonnes 
pratiques liée au cacao 
existant sont une solution  ?

La promotion de bonnes pratiques liées au cacao existant est une solution.

Défi ou technique différente 
pour cultiver le cacao ?

Application des différentes techniques pour cultiver le cacao sont: choix des semences, 
l’installation de la pépinière, choix du site d’emplacement, respect de la densités (1111 pieds/ ha ou 
1333 pieds/ha) en raison de (3m/3 ou  3m/2,5), entretiens, la protection contre les bio-agresseurs 
et maladies;

Quels sont les enjeux face aux 
Changements climatiques 
dans la zone ?

Intensification des systèmes agroforestiers à base de cacaoyer , caféier , poivre, palmiers dans 
les villages riverains de Ziama;

Existe-t-il une réglementation 
pour la propriété des arbres 
dans la zone ?

Oui, il existe une reglementation pour la propriété des arbres dans la zone.

Rencontrez vous des 
problèmes techniques à la 
cacaoculture ?

Attaques des bioagresseurs, maladies (pourriture des cabosses), méconnaissance des itinéraires 
techniques, mains d’œuvre insuffisante pour les travaux d’entretien

Quelles sont les méthodes 
de culture du cacao que vous 
implémentez ?

Semis direct, installation de la pépinière, choix du site d’emplacement, respect de la densités 
(1 111 pieds/ ha ou 1 333 pieds/ha ) en raison de (3m/3 ou  3m/2,5 ) et association avec d’autres 
cultures ( café, poivre, arbres , banane, avocat, manguier, goyavier…);

Rencontrez vous des 
problèmes techniques à la 
conservation de la forêt ?

Oui, les problèmes techniques sont rencontrés dans la conservation de la forêt (feux de brousse, 
déboisement abusif, empiétement des champs, carbonisation , apiculteurs traditionnels, 
braconnage,nomendisme cultural …). Manque de zones libres et cultivables autour de la réserve 
de Ziama

Rencontrez vous des 
obstacles financiers ? 
Lesquels ?

Oui, les obstacles financiés sont rencontrés (Manque de financement au niveau des acteurs, taux 
élévé des interêts au niveau des institutions de micro finance (parfois jusqu’à 3%)

Construction pour demain

Quelles sont les leçons 
apprises concernant la gestion 
des maladies et ravageurs ?

Pour la durabilité des cacaos et des forêts : il faut  le choix d’une bonne variété, site de plantation, 
respect des normes culturales, entretiens , associations de cacao avec d’autres cultures ( 
agropastorales ,agrosilvopatorales…) ;

Quelles sont les leçons 
apprises concernant la gestion 
des arbres d’ombrage ?

Les leçons apprises concernant la gestion des arbres d’ombrage sont : 
Ombrage à forte densité : réduit la production, favorise la présence des maladies (pourriture des 
cabosses), bioagresseurs, l’installation des plantes parasites (algues,lichens, fougères) sur des 
troncs,  et éffilement des pieds avec peu de branches;
Ombrage faible densité: bonne production, peu de maladies, moyens bioagresseurs, bonne 
ramification des branches et faible installation des plantes parasites;

Quelles sont les leçons 
apprises concernant la tenure 
des terres et des arbres ?

Les leçons apprises concernant la tenure des terres et des arbres  sont : 
Sols à hydromorphie temporaire: l’inondation pendant la saison des pluies qui correspond au 
moment de la fructification et la maturité de certaines cabosses , cause souvent la pourriture et la 
mort par asphyxie au niveau du système racinaire, accès difficile;
Sols de coteaux: favorisent une bonne production, peu de pourriture et de mortalité des plantes , 
accès facile en toute période;

Avez-vous des remarques ? 
Recommandations ?

Les plantations de cacao visitées sont  vieillissantes,associées à d’autres cultures et arbres 
(agroforesterie), manque de fertilisation des sols et de traitement phytosanitaire, la majorité des 
plantations sont sur les sols à hydromorphie temporaires, faible rendement.
Recommandations: formations sur les itinéraires techniques, appui à la struturation, 
la commercialisation des produits, à l’approvisionnement des semences  de qualité, 
formation sur la production des biopesticides ,des engrais organiques et apport des plantes 
fertilisantes,formation sur les techniques de transformation à l’échelle locale , de stockage et de 
protection.
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Informations générales

Pays concernés Côte d’Ivoire Libéria  

Nom du paysage TGKS

Activités de l’axe 
environnemental du projet

Développement de systèmes agroforestiers
Préservation de forêts résiduelles

Activités de l’axe social du 
projet

Elaboration de plans de développement locaux (PDL) pour 6 villages en Côte d’Ivoire (+ 2 à venir au 
Liberia) et appui à leur mise en œuvre 

Appui à l’élaboration et à la formalisation de plans d’usage des terres (Liberia)

Développement des chaînes de valeur du makoré et de la mangue sauvage (de la promotion de 
l’agroforesterie à la production de beurre de makoré)

Appui à la gestion durable des forêts villageoises

Nbre de bénéficiaires 
concernés par le / les projet(s)

Quelques dizaines de milliers ?

Associations / ONG 
partenaires de PAPFor-TGKS

NOFNA (Notre Forêt - Notre Avenir / ONG locale - Zagné) // YVEO (Yacoli Village Ecole Ouverte 
/ ONG nationale CI) // EF-CI (Earthworm-Foundation Côte d’Ivoire / bureau-pays d’une ONG 
internationale) // WCF (Wild Chimpanzee Foundation / bureaux-pays - CI & Lib - d’une ONG 
internationale) // LISUPED (Lib) // FACE (Lib) // WHH (Welt Hunger Hilfe / ONG internationale / Lib)

Projets actuels dans le paysage liés au cacao

Descriptif des actions sur la 
thématique cacao 

Développement de l’agroforesterie en considérant les espèces d’arbres “amis” ou “compagnons” 
du cacaoyer pouvant permettre la génération de revenus supplémentaires sans diminuer le 
revenu dû à la culture de cacao (par ex. makoré). Fonctionne très bien en association avec des 
plantes qui sont utilisées localement (petit kola, mangue sauvage...)

Réussite majeure 1 Promotion du makoré comme “arbre compagnon” du cacao, valorisation et transformation du 
beurre de makoré  

Outils / Supports d’illustration 
de la réussite 1

Plus de 1.000 makorés matures recensés et géoréférencés dans les terroirs du projet (en CI) & 
débouchés commerciaux en Côte d’Ivoire assurés

Réussite majeure 2 Approche participative pour la préservation de la forêt / Donner un (plusieurs) intérêt(s) à la 
préservation

Outils / Supports d’illustration 
de la réussite 2

Développement des intérêts sociaux pour la préservation de la forêt (culture, caractère sacré, 
plantes médicinales pour l’autoconsommation …) et promotion d’un intérêt économique à la 
préservation (collectes de PFNL, écotourisme)

Défi majeur 1 En Côte d’Ivoire, insuffisance du travail sur les techniques agronomiques (BPA) du cacao dans le 
cadre du TGKS 
Au Liberia, en dehors du PPP Cacao durable conduit pendant 2 ans dans l’espace Grebo-Krahn, 
pas de grande maitrise des techniques agricoles

Raisons défi majeur 1 En Côte d’Ivoire, les pratiques agricoles en cacaoculture dans l’espace Taï sont du ressort de 
ProCIV (GiZ Centre Innovations vertes), le TGS ne s’occupant que de la promotion d’un système 
agroforestier à makoré permettant de réintroduire l’arbre dans le paysage rural
Au Liberia, les “livelihoods” des communautés villageoises s’appuyaient sur la chasse, la collecte 
de PFNL (frotte-dents) et le sciage à façon (activités illégales dans de nombreuses situations), 
orientés vers les marchés ivoiriens et ghanéens
Les longues crises politiques et les très mauvaises (ou inexistantes) dessertes routières ne 
favorisaient pas la maîtrise des techniques agricoles (accès aux formations limité)

Quels changements à 
apporter pour les prochains 
projets ?

Mieux intégrer les bonnes pratiques agricoles de façon globale, y compris l’agroforesterie
Promouvoir aussi les systèmes agroforestiers de restauration de la fertilité en cacaoculture (en 
amélioration ou régénération de vergers vieillissants / en création de plantation sur précédent non 
forestier), avec les acacias océaniens et les albizzias ...

Défi majeur 2 Trouver des alternatives de revenus pour les zones périphériques des espaces de conservation

PAYSAGE TAI - GREBO-KRAHN - SAPO 
compilé par Vincent Beligné
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Raisons défi majeur 2 Il est essentiel de compenser pour les communautés la perte de l’accès à des ressources 
naturelles et/ou à des espaces qui pourraient procurer des moyens de subsistance (par la mise à 
disposition d’alternatives de travail, financier…)

Quels changements à 
apporter pour les prochains 
projets ?

Pour l’exploitation des ressources naturelles comme pour les forêts villageoises, les aspects 
incitatifs doivent être améliorés, en intégrant mieux les dispositions coutumières et les 
réglementations modernes relatives aux forêts et au foncier 
Il est important d’encourager des approches innovantes dans la gestion des ressources 
naturelles et dans la planification de l’usage des terres

Autres commentaires Un défi supplémentaire pourrait être l’accueil des migrants par les populations locales qui 
génèrent des problèmes socio-politiques (gestion des terres et ‘troc’ de la force de travail …)

Contexte paysage cacao/forêts

Problèmes de départ : 
Comment a été envisagée la 
filière cacao ? En réponse à 
quel problème ?

En Côte d’Ivoire, l’histoire du cacao est une histoire vieille de plus d’un siècle (lire “Cocoaïans” 
de Gauz), en réponse aux besoins de la puissance coloniale. Le besoin de matière première est 
maintenant transféré aux sociétés multinationales d’origine ‘occidentale’. Le bénéfice pour le 
pays et le bien-être des producteurs ne viennent qu’ensuite. Bien qu’il puisse avoir des raisons de 
se plaindre d’une mauvaise rémunération du travail, le cacao est néanmoins devenu une culture 
“fétiche” dans le pays, rares étant les producteurs qui ne souhaitent pas s’y adonner quand ils ont 
accès à la terre dans les zones favorables

Au Liberia, le contexte agro-pédo-climatique n’est pas des plus favorables à la culture (fortes 
pluviométrie et humidité atmosphérique, sols dessaturés), palmier et hévéa étant plus adaptés 
/ néanmoins, avant les crises, développement de la culture dans les régions frontalières, 
par l’exemple des populations sœurs de Côte d’Ivoire et par les opportunités d’un meilleur 
écoulement transfrontalier des produits (praticabilité médiocre du réseau routier national) 

Dans le contexte actuel, au-delà des restrictions environnementales (agro-pédo-climat), le besoin 
irrépressible de terres pour des populations en croissance (natalité + flux migratoire) font que “le 
front pionnier” cacaoyer a franchi le fleuve Cavally. La pression est si forte que les autorités du 
Liberia s’en inquiètent publiquement (y compris dans les échanges diplomatiques entre Liberia et 
Burkina-Faso, les pays étant tenus par la libre “circulation” - mais pas installation - des personnes 
au sein de la CEDEAO), tout en observant que se développe dans les communautés autochtones 
le même processus qui a prévalu dans l’ouest et le sud-ouest ivoirien, le “troc” de terre contre la 
force de travail des allochtones

Solution envisagée :  En 
quoi est-ce que le cacao 
ou la promotion de bonnes 
pratiques liée au cacao 
existant sont une solution?

Tout en souhaitant une évolution “agro-écologique” dans ces BPA, souvent considérée comme 
antagoniste avec “l’intensification” qui pourrait répondre partiellement à la question de la pression 
foncière, la cacaoculture reste une spéculation relativement sûre dans les zones à contexte 
favorable du Sud ivoirien

 Elle aussi adaptée au modèle “individualiste” de l’agriculture familiale qui prévaut dans le secteur, 
contrairement au palmier et à l’hévéa

Défi ou technique différente 
pour cultiver le cacao ?

En Côte d’Ivoire, les défis sont nombreux : (i) “récupération” de vergers ‘fatigués’ ou vieillissants en 
raison de la culture en plein soleil (ii) régénération de plantations après abattages liés au swollen-
shoot, (iii) création de nouvelles plantations sur jachères ou autre antécédent non forestier / les 
légumineuses arborées peuvent avoir un rôle important à jouer en systèmes agroforestiers

Il y a aussi les défis de l’amélioration de la qualité du cacao produit (transition bio, fermentation, 
séchage, ...), en lien avec l’amélioration du prix d’achat au producteur

Au Liberia, les défis sont (i) le respect des aires protégées et des forêts HVC (sous réserve de leur 
cartographie préalable) et (ii) l’implémentation sans attendre des BPA (pour éviter la reproduction 
du “modèle CI” qui a failli et que les migrants veulent ‘importer’ avec eux)

Quels sont les enjeux face aux 
Changements climatiques 
dans la zone?

Le dérèglement climatique pourrait avoir au Liberia un effet améliorant pour la cacaoculture 
(baisse d’hygrométrie parfois excessive)

En Côte d’Ivoire au contraire, les zones favorables vont se réduire à “l’espace Taï” (régions 
périphériques du PN Taï, en partie en lien avec un effet de service écosystémique du parc et des 
forêts du Liberia voisin) et au triangle Abengourou-Aboisso-Agboville au Sud-Est / de nombreuses 
autres régions risquent de progressivement devenir défavorables (voir notice climat)
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Existe-t-il une réglementation 
pour la propriété des arbres 
dans la zone ?

En Côte d’Ivoire, les arbres “plantés” appartiennent à celui qui les a plantés ou au propriétaire 
de la terre (si le planteur est simplement ‘usager de la terre’ et qu’un ‘contrat d’usage’ établit que 
le propriétaire de la terre sera propriétaire de l’arbre planté), des imprécisions existent quant 
à la mise en oeuvre du Code forestier (particulièrement pour l’exploitation de l’arbre planté), 
notamment en lien avec la preuve de propriété de la terre. Les arbres naturels préexistants sont 
réputés appartenir au propriétaire de la terre selon la plupart des coutumes. Ils appartiennent à 
celui-ci s’il peut prouver sa propriété sur la terre (certificat ou titre) ou bien, sinon, à l’Etat (point 
d’attention). Les arbres régénérés en RNA pourraient être considérés comme des arbres plantés 
...
Au Liberia, la propriété coutumière (à vérifier) semble donner la propriété de l’arbre au propriétaire 
de la terre (individu ou famille)

Rencontrez vous des 
problèmes techniques à la 
cacaoculture ?

Pas d’objet en Côte d’Ivoire, ce sont les producteurs agroforestiers dans notre zone de projet qui 
gèrent ces problèmes

Au Liberia, une part importante des problèmes du PPP Cacao durable (GiZ / Theobroma NL) a été 
liée aux difficultés de déplacement sur des pistes souvent impraticables, le défrichement sélectif 
avec conservation d’arbres choisis sur pied n’est pas chose facile, le brûlis des rémanents étant 
souvent incontournable avec d’inévitables dégâts aux arbres maintenus. La production de plants 
de cacao ainsi que d’espèces forestières utiles a également connu des retards

Quelles sont les méthodes 
de culture du cacao que vous 
implémentez ?

Le système agroforestier de maintien ou d’introduction “d’arbres compagnons” d’espèces utiles 
choisies / Système adapté selon la volonté du producteur partenaire

Rencontrez vous des 
problèmes techniques à la 
conservation de la forêt ?

En Côte d’Ivoire la raréfaction des terres boisées propices à la cacaoculture est un challenge 
pour implémenter les projets. Au Liberia, la définition de plans d’usage des terres opposables aux 
migrants par les autochtones

Rencontrez vous des 
obstacles financiers ? 
Lesquels ?

Indirectement, à travers le “calibrage” des activités planifiées (selon les ressources humaines et 
financières)

Construction pour demain

Quelles sont les leçons 
apprises concernant 
la conservation de la 
biodiversité ? 

•	 Sensibilisation pour encadrer le développement  de la cacaoculture
•	 Création de sites pilotes avec de bonnes pratiques agricoles 
•	 Veille au respect des aires protégées et de forêts à haute valeur de conservation (forêts en 

situation de corridor / forêts périodiquement inondables le long de fleuve et rivières) pour 
endiguer la déforestation au Liberia

•	 Elaboration de plans d’usage des terres et leur formalisation dans des contrats impliquant 
les structures nationales en charge du foncier (Agence foncière rurale - AFOR - en CI / LIberia 
Land Authority - LLA)

•	 Amélioration des infrastructures routières
•	 Formations, appui aux coopératives …  

Quelles sont les leçons 
apprises concernant la gestion 
des arbres d’ombrage ?

Ne pas devoir couper de vieux arbres pour en planter des nouveaux est important, même si cela 
pose des problèmes techniques (brûlis au défrichement ...)
Laisser un cadre assez flexible (choix des espèces, densités ...) afin que ce soit adaptable en 
fonction des parcelles des agriculteurs
Les interventions sylvicoles (démariages, élagages progressifs, tailles ...) sont importantes, 
promouvoir le planting ne suffit pas   
Les BPA ne doivent pas se limiter à la périphérie des aires protégées, mais doivent faire d’un plan 
de promotion national

Quelles sont les leçons 
apprises concernant la tenure 
des terres et des arbres ?

Une reconnaissance temporaire des règles coutumières pourraient pallier la lenteur prévisible de 
mise en oeuvre des nouvelles réglementations, forestière et foncière

Avez-vous des remarques ? 
Recommandations ?

Prendre en compte le défi de l’orpaillage et braconnage pour viande et ivoire/écailles
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PAYSAGE CROSS RIVER 
compilé par Inaoyom Imong

General infos

Pays concernés Nigeria, Cameroun

Landscape name Cross River

Activités de l'axe 
environnemental du projet

Renforcement de la gestion du Parc National de Cross River pour améliorer la conservation de la 
forêt et de la faune.

Activités de l’axe social du 
projet

Promouvoir une agriculture cacaoyère durable et résiliente et la récolte durable de produits 
forestiers non ligneux tels que la mangue de brousse.

Nombre de bénéficiaires 
concernés par le(s) projet(s)

Le bénéficiaire final de l’action sera le parc national de Cross River et les 120 000 personnes 
vivant dans le paysage élargi qui bénéficieront des services écosystémiques résultant de la 
conservation de la biodiversité dans le parc et les zones forestières adjacentes.

Associations/ONG réalisant 
les projets

Wildlife Conservation Society

Associations/ONG partenaires 
du PAPFor

Cross River National Park

Projets en cours

Major success 1 Réduction des niveaux de chasse dans le parc national de Cross River

Outils / Matériel pour illustrer le 
succès 1

Outil de surveillance spatiale et de rapport (SMART) utilisé pour analyser les données des 
patrouilles de gardes forestiers.

Succès majeur 2 Augmentation du nombre d’agriculteurs et de groupes de femmes appliquant des techniques 
agricoles améliorées et une récolte durable des produits forestiers ; augmentation du nombre 
d’hectares de terres agricoles existantes où les agriculteurs introduisent la production durable de 
cacao ; amélioration du bien-être des ménages dans les communautés cibles

Outils / Matériel pour illustrer le 
succès 2

Enquête sur les besoins de base (BNS) utilisée pour évaluer les changements dans le bien-être 
des ménages.

Défi majeur 1 Difficulté d’accès à un nombre suffisant de plants de cacao de variétés améliorées pour 
approvisionner les agriculteurs.

Raisons du défi majeur 1 Forte demande de plants améliorés de la part du Cocoa Research Institute of Nigeria (CRIN), la 
seule institution de recherche sur le cacao et de développement de semences qui produit des 
plants améliorés au Nigeria.

Quels sont les changements 
apportés pour les projets 
futurs ?

WCS achète des cabosses de cacao pour établir des pépinières de semis plutôt que d’acheter les 
rares semis directement auprès du CRIN.

Défi majeur 2 Fournir des incitations économiques adéquates aux agriculteurs pour s’assurer qu’ils respectent 
les accords de conservation et soutiennent la protection du parc national de Cross River.

Raisons du défi majeur 2 Les incitations fournies par le projet se limitent actuellement à la formation et à la fourniture de 
plants améliorés, ce qui n’est peut-être pas suffisant.

Quels changements seront 
apportés aux futurs projets ?

Travailler avec les sociétés d’achat de cacao pour améliorer l’accès des agriculteurs aux primes, 
et étudier les liens possibles avec les marchés à haute valeur ajoutée, y compris la faisabilité de 
commercialiser du chocolat respectueux des gorilles à partir du paysage.

Contexte du paysage cacaoyer/forestier

Principaux programmes de 
cacaoculture et de forage 
dans le paysage

Le système de culture extensive du cacao par les petits exploitants entraîne une déforestation 
rapide dans le paysage en raison de pratiques non durables telles que la culture itinérante et la 
culture sur brûlis.
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Problèmes initiaux : Comment 
le secteur du cacao a-t-il été 
envisagé ? En réponse à quel 
problème ?

Système de cacaoculture intensive axé sur l’amélioration de la productivité des exploitations 
existantes afin de décourager la culture extensive du cacao.

Solution envisagée : En quoi 
le cacao ou la promotion de 
bonnes pratiques liées au 
cacao existant constituent-ils 
une solution ?

L’amélioration de la productivité des exploitations existantes par la plantation de variétés 
améliorées et l’application de pratiques durables réduit l’incitation à défricher davantage de forêts 
pour l’expansion, réduisant ainsi la déforestation.

Défi ou technique différente 
pour la culture du cacao ?

Accès limité aux plants de cacao de variétés améliorées et manque de connaissances et de 
compétences pour adopter des pratiques agricoles durables.

Quels sont les défis posés 
par le changement climatique 
dans la région ?

Diminution des terres adaptées à la production de cacao car la déforestation perturbe les 
schémas météorologiques locaux, entraînant potentiellement des températures plus élevées ou 
une saison sèche plus intense, ce qui oblige les agriculteurs à s’étendre à de nouvelles zones.

Existe-t-il des réglementations 
relatives à la propriété des 
arbres dans la région ?

Le régime foncier traditionnel du paysage confère la propriété de la terre et de tous ses arbres au 
premier membre de la communauté qui défriche une zone de forêt intacte. Les arbres plantés, par 
exemple le cacao, appartiennent au propriétaire de l’exploitation.

Rencontrez-vous des 
problèmes techniques dans la 
culture du cacao ?

Un moratoire gouvernemental permanent interdit l’abattage d’arbres pour le bois.

Quelles sont les méthodes 
de culture du cacao que vous 
mettez en œuvre ?

La replantation progressive de vieilles exploitations avec des plantes de cacao de variétés 
améliorées afin d’améliorer la productivité des terres agricoles existantes, en décourageant 
l’agriculture extensive.

Rencontrez-vous des 
problèmes techniques dans la 
conservation des forêts ?

Améliorer l’efficacité des patrouilles et de la surveillance de l’application de la loi ; réduire la 
déforestation due à des pratiques agricoles non durables.

Rencontrez-vous des 
obstacles financiers ? 
Lesquels ?

Financement de l’intensification des interventions visant à améliorer la durabilité de la production 
de cacao

Identifier des solutions pour un 
cacao et des forêts durables

L’amélioration de la productivité des exploitations cacaoyères existantes par la formation des 
agriculteurs aux meilleures pratiques et l’amélioration de leur accès aux variétés améliorées de 
cacao est essentielle pour limiter la déforestation due à l’agriculture extensive.

Quels sont les enseignements 
tirés de la lutte contre les 
maladies et les ravageurs ?

L’utilisation d’un espacement approprié et de variétés améliorées plus résistantes aux parasites et 
aux maladies est encouragée, tout en décourageant l’utilisation de pesticides chimiques nocifs.

Quels sont les enseignements 
tirés en matière de 
conservation de la 
biodiversité ?

L’amélioration de la durabilité de la production de cacao et la limitation de la déforestation 
due à l’expansion des exploitations renforcent la protection du parc national de Cross River 
et la conservation de la biodiversité à l’intérieur du parc, tout en maintenant des corridors de 
biodiversité à l’extérieur.

Quels sont les enseignements 
tirés en matière de gestion des 
arbres d’ombrage ?

Les agriculteurs adoptent plus facilement l’utilisation des arbres d’ombrage dans la cacaoculture 
lorsque les arbres économiques (tels que Irvingia gabonensis) sont promus en tant qu’arbres 
d’ombrage. Le maintien d’un ombrage adéquat est nécessaire pour les jeunes plants de cacao 
nouvellement établis, en particulier pendant la saison sèche, afin de réduire la perte d’eau.

Quels sont les enseignements 
tirés de l’expérience en 
matière de propriété foncière 
et arboricole ?

Le régime foncier traditionnel du paysage, qui confère la propriété d’une zone de forêt intacte 
au premier membre de la communauté qui la défriche, encourage l’accaparement des terres et 
contribue à la déforestation.

Avez-vous des commentaires 
à formuler ? Des 
recommandations ?

L’augmentation des incitations économiques pour les petits exploitants par le biais d’un meilleur 
accès aux primes facilitera la transition vers une production de cacao exempte de déforestation.
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ANNEXE 3:  
PROGRAMMES DE DURABILITÉ INTERNE  
DES ENTREPRISES PRIVÉES  
(NON EXHAUSTIF)

Nom du programme Entreprise Site  Objectifs du programme

Trace-cocoa Puratos https://www.cacaotrace.
com/fr

Tracabilité interne

Cocoa Horizon Barry Callebaut https://www.cocoahorizons.
org/fr/le-programme

Formations aux coopératives, 
kits de productivité (BPA et 
distribution), traçabilité

Cocoa Plan Nestlé https://www.nestlecocoaplan.
com/fr

Tracabilité interne, 
exclusion de cacao issu de 
la déforestation, plantation 
d’arbres d’ombrage, 
formations aux BPA

Transparence Cémoi https://www.transparence-
cacao.com/

Tracabilité interne, qualité 
des fèves, qualité de vie du 
planteur

Cocoa life Modelez https://fr.cocoalife.org/ Création d’impact positif 
pour les producteurs et leur 
communauté

Cocoa for Generations Mars https://www.mars.com/
sustainability-plan/cocoa-for-
generations

Renforcer lutte contre travail 
des enfants et la déforestation

Farming program Lindt&Sprungli https://www.farming-program.
com/en/#introducing-the-
lindt--spr%C3%BCngli-
farming-program

Améliorer les conditions de 
vie des producteurs

Ferrero farming value Ferrero https://www.
ferrerosustainability.com/
int/en/

Sourcer les matières 
premières d’une manière 
durable

Cargill Cocoa Promise Cargill https://www.cargill.com/
sustainability/cocoa/the-
cargill-cocoa-promise

Formations aux agriculteurs, 
tracabilité interne
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ANNEXE 5:  
RÉSUMÉ DU CONTENU DE LA NORME RÉGIONALE ARS 1000-1:2021  
(BANQUE MONDIALE, 2022))

Sujet  Description ARS 1000-1:2021  Référence 
1000-2:2021 

Amélioration 
du Système de 
Management 

Pour l’Entité Reconnue : Identification des possibilités d’amélioration. Fixer et préciser les 
objectifs de performance pertinents et mettre en œuvre les mesures nécessaires. 

10 

Exigences relatives 
aux aspects 
économiques

•	 Accompagnement et formations pour les producteurs afin de renforcer les 
capacités en matière de comptabilité, gestion d’entreprise agricole et d’accès aux 
produits financiers. 

•	 Compétences des travailleurs, matériels végétal et produits agrochimiques adaptés 
et contrôlés afin de favoriser la performance agronomique des exploitations et 
bonnes pratiques agricoles à chaque étape de la production.  

•	 Le Groupe de Producteurs /Coopérative de Producteurs doit sensibiliser ses 
producteurs sur la diversification des cultures, l’adaptation au changement 
climatique de sa production et les accompagner dans cette diversification.  

11

Exigences relatives 
aux aspects sociaux  

•	 Garantir le respect des droits de l’homme.  
•	 Abolir le travail des enfants illégal et le travail forcé.  
•	 Mettre en œuvre le plan d’action genre et pour les jeunes.   
•	 Prévenir de la discrimination, du harcèlement et des abus.  
•	 Garantir un contrat écrit ou oral avec témoins aux travailleurs et une rémunération 

régulière.   
•	 Mise en œuvre d’un plan d’action sur la santé et la sécurité au travail. Equipement de 

protection nécessaire pour les travailleurs travaillant dans des conditions dangere-
uses fourni gratuitement par l’Entité.  

•	 L’Entité fournit un accès à la sécurité sociale pour les travailleurs.  
•	 Liberté d’association et politique de négociation collective. 

12

Exigences relatives 
aux aspects 
environnementaux 

Minimiser l’incidence négative et optimiser la répercussion positive sur l’environnement :
•	 Préserver les habitats des plantes et des animaux 
•	 Prévenir la déforestation et lutter contre le changement climatique 
•	 Protection des plans d’eau 
•	 Points d’attention à respecter relatives à la sécurité sanitaire et environnementale 

liées à l’utilisation de produits agrochimiques 

13
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Sujet   Description ARS 1000-2:2021  Référence 
1000-2:2021 

Exigences relatives à 
l’enregistrement des 
acteurs de la chaîne 
d’approvisionnement 
du cacao

Les acteurs de la chaîne d’approvisionnement doivent s’adresser au Régulateur/Entité 
Légale pour être enregistrés.

4

Exigences relatives à 
la qualité

Les lots de fèves de cacao doivent respecter un cahier des charges leur permettant d’être 
propres à la fabrication de produits alimentaires. 

Limite maximale à respecter sur certains aspects (Éléments connexes au cacao, fèves 
plates, corps étrangers, taux d’humidité, débris du tamissage, couleur, odeur) ainsi 
que pourcentage maximal de fèves moisies, ardoisées, attaquées par les insectes ou 
germées. 

6

Echantillonnage L’échantillonnage fait pour effectuer le contrôle du respect du cahier des charge des 
exigences relatives à la qualité doit être effectué conformément aux exigences l’ISO 
2292.

7

Ensachage/
Conditionnement

Les sacs d’ensachage doivent être propres, suffisamment solides, adaptés pour être en 
contact avec les aliments et correctement cousus et scellés. Les fèves de cacao sont 
expédiées dans des sacs neufs uniquement.

8

Marquage Les sacs doivent afficher : le pays producteur, le nom du produit, la catégorie du produit, 
l’année de récolte du produit, les marques d’expédition, le cas échéant, toute autre 
marque d’identification applicable, y compris le type de vérification (Ex : ARS 1000) et le 
poids net. 

9

Rapport d’essai Le rapport d’essai qui enregistre de manière organisée les données obtenues à partir 
d’une évaluation de paramètres spécifiques et décrit les conditions environnementales 
ou de fonctionnement doit être conforme aux exigences. 

10

Principes de 
traçabilité

Les systèmes de traçabilité relatifs au cacao produit de manière durable doivent 
être à même de : documenter l’historique du cacao ou situer le cacao dans la chaîne 
d’approvisionnement du cacao, contribuer à l’identification de la cause de la non-
conformité et améliorer l’utilisation appropriée et la fiabilité des informations, ainsi que 
l’efficacité et l’efficience de l’acteur de la chaîne d’approvisionnement du cacao. 

11

Objectifs de la 
traçabilité

Les objectifs de traçabilité doivent être mesurables, surveillés, communiqués aux 
parties intéressées internes et externes pertinentes et mis à jour en tant que de besoin. 
L’acteur de la chaîne d’approvisionnement du cacao doit conserver des informations 
documentées sur les objectifs de traçabilité du cacao. 

12

Exigences de 
traçabilité

Les acteurs doivent veiller à ce que la chaîne d’approvisionnement du cacao, y compris 
toutes les unités opérationnelles, remplisse les conditions énoncées dans la présente 
Norme. 

Le système de traçabilité pour le cacao produit durablement doit être vérifiable, 
réalisable, axés sur les résultats et viable économiquement. Il doit fournir les informations 
documentées sur le cacao tout au long de la chaîne d’approvisionnement du cacao, 
de l’exploitation de cacao à l’exportation (FOB) ainsi qu’au niveau local pour les 
transformateurs.

13

Traçabilité physique 
- Ségrégation du 
cacao

L’Entité Reconnue et les acteurs de la chaîne d’approvisionnement du cacao doivent 
démontrer que les mesures ont été prises pour éviter le mélange de cacao conforme avec 
du cacao non conforme.

14

Surveillance et 
amélioration

Les acteurs de la chaîne d’approvisionnement du cacao doivent surveiller l’efficacité du 
système de traçabilité pour le cacao produit de manière durable. Ils doivent effectuer 
un audit interne à minima une fois par an pour vérifier la conformité aux exigences de la 
présente Norme. Des mesures correctives doivent être mise en place en cas de non-
conformités.  

15

Revue Une revue du système de traçabilité, de surveillance, des mesures correctives et 
d’amélioration continue sera effectuée régulièrement. 

16
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Sujet   Description ARS 1000-3:2021 
Référence  
ARS 1000-
3:2021 

Exigences relatives 
au Régulateur/Entité 
Légale

Garantir et assurer l’indépendance, l’impartialité et l’intégrité du régulateur/entité vis-à-vis 
des acteurs :  
•	 Obligation faite de disposer d’une politique d’impartialité et d’assurer son effectivité. 
•	 Obligation faite de disposer d’un Conseil de Surveillance indépendant et intègre doté 

de compétences identifiées

4

Elaboration et 
gestion du système

Fixer des règles permettant la mise en place et la mise en place d’un système de 
certification et sa bonne gestion par le Régulateur/Entité légale

5

Informations mises à 
disposition du public

Garantir l’accessibilité des informations ayant trait à la certification et aux organismes de 
certification 

6

Réclamations et 
appels auprès des 
Organismes de 
Certification et du 
Régulateur/Entité 
Légale

Assurer l’effectivité du processus de réclamation et des appels contre un client, un 
Organisme de Certification ou le Régulateur/Entité légale lui-même

7

Exigences pour 
les Organismes 
procédant aux audits 
pour la certification

Fixer des règles régissant l’activité des Organismes de Certification, notamment 
concernant le cycle d’audit pour le cacao durable ; les procédures d’audit ; les méthodes 
d’audit ; les méthodes d’obtention des informations en cours d’audit ; la durée de l’audit 
; les délais de résolution des non-conformités ; l’expiration d’un certificat ; les exigences 
concernant la compétence des auditeurs. 

8

Allégations 
et Marque de 
conformité par tierce 
partie 

Fixer des règles au profit des Régulateurs/Entités légales régissant l’utilisation 
d’allégations, de marques ou de certificats par tierce partie

9 & 10 

Octroi de licence et 
contrôle

Fixer les règles régissant l’octroi d’un accord exécutoire encadrant l’utilisation de 
certificats, de marques de conformité ou d’autres indications de conformité.

11
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